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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Hommage a la memoire de S. E. M. George Herbert 
Walker Bush, quarante et unieme President des 
Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Je voudrais, au nom du Conseil 
de securite, exprimer ma profonde sympathie au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis d’Amerique 
pour le deces de M. George Herbert Walker Bush, 
quarante et unieme President des Etats-Unis. Le 
President Bush disparait apres une longue et eminente 
carriere au service de son pays, notamment en tant que 
Representant permanent aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, dont il a preside le Conseil de securite 
en mai 1972. 

Au nom du Conseil, j’invite toutes les personnes 
ici presentes a se lever et a observer une minute de 
silence a la memoire du President Bush. 

Les membres du Conseil de securite observent une 
minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation et perennisation de la paix 
Reconstruction post-conflit, paix, securite et stability 

Lettre datee du 28 novembre 2018, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/1063) 

Le President : Je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au Secretaire general, aux Ministres et aux 
autres eminents representants presents dans la salle du 
Conseil de securite. Leur participation a la presente 
seance temoigne de l’importance de la question a 
l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
du Burkina Faso, du Japon, du Rwanda et du Senegal a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Paul Robert Tiendreheogo, Ministre de 
l’integration africaine et des Burkinabe de l’exterieur du 
Burkina Faso. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Moussa 


Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1063, ou figure une lettre datee du 
28 novembre 2018, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’etude. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, a qui je 
donne la parole. 

Le Secretaire general Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a S. E. le President Alassane 
Ouattara et je remercie par la meme occasion la Cote 
d’Ivoire de mettre a profit sa presidence du Conseil de 
securite pour proposer le theme d’aujourd’hui, qui met 
l’accent sur les liens qui unissent le developpement 
economique durable, la paix et la securite. 

L’experience de la Cote d’Ivoire elle-meme, qui 
avance dans le chemin de la consolidation de la paix 
et du developpement, nous montre que la paix et le 
developpement sont indivisibles. En outre, apres avoir 
accueilli sur son sol une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies, la Cote d’Ivoire peut en effet apporter 
une contribution precieuse et partager son experience 
avec les operations de paix en cours dans d’autres pays 
du monde. Ces faits attestent sans nul doute des resultats 
que nous pouvons obtenir si nous unissons nos efforts. 
C’est la l’esprit-meme de mon initiative « Action pour le 
maintien de la paix ». 

Sur le long terme, et a la lumiere des crises aigues 
et prolongees qui secouent le monde d’aujourd’hui, il est 
clair que la methode consistant essentiellement a reagir 
aux crises a un cout humain et financier trop eleve. 
C’est pourquoi je tiens tant a recentrer nos activites 
sur la prevention, a reequilibrer notre action dans les 
domaines de la paix et de la securite, et a coordonner 
nos activites entre les trois piliers que sont la paix, le 
developpement durable et les droits de l’homme. La 
paix ne peut etre perenne sans developpement et une 
paix durable est indispensable a la preservation des 
acquis du developpement. A partir de ce constat, je 
souhaiterais aujourd’hui partager quatre messages clefs 
avec le Conseil. 
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Premierement, nous devons adopter une approche 
holistique. Cette approche suppose essentiellement que 
nous combattions les facteurs potentiels d’instabilite 
tels que les inegalites, les changements climatiques, 
la competition pour les ressources, la corruption et la 
criminalite transfrontaliere. Elle suppose egalement une 
prise de conscience reelle qu’investir dans les services 
de base, le developpement durable et la cohesion sociale, 
c’est investir dans la paix. Elle suppose enfin de mieux 
adapter la presence des Nations Unies a revolution des 
besoins dans les pays qui, au lendemain d’un conflit 
violent, cherchent a instaurer une paix durable. Pour ce 
faire, nous devons nous efforcer en priorite de repondre 
aux besoins du pays hote et a mobiliser autour de ces 
besoins l’ensemble du systeme des Nations Unies, toutes 
les operations de paix, tous les acteurs humanitaires et du 
developpement. C’est la un des elements fondamentaux 
des reformes que j’ai engagees. Trop souvent, helas, 
les pays qui ont connu des crises peuvent parfois 
basculer encore dans la violence, si un programme de 
developpement inclusif n’est pas bien mene. 

Deuxiemement, nous devons adopter des 
approches plus inclusives. II est essentiel que les 
activites de paix et de developpement soient prises en 
main, dirigees et menees par les acteurs nationaux et 
locaux. Pour cela, nous devons mobiliser les citoyens en 
premier lieu, ainsi que le secteur prive, et veiller a ce que 
le champ d’action de la societe civile reste entier. Nous 
devons aussi associer a nos efforts les couches sociales 
qui sont trop souvent marginalisees et exclues, comme 
les femmes et les filles, les personnes agees, les jeunes, 
les personnes handicapees et les membres des groupes 
minoritaires. La participation des femmes, notamment, 
est un moyen sur d’ameliorer l’efficacite et la perennite 
de la consolidation de la paix. Leur contribution est 
en effet cruciale au redressement economique, a la 
legitimite politique et a la cohesion sociale. 

(I ’orateur pour suit en anglais ) 

Troisiemement, nous devons nouer davantage 
de partenariats. Je suis resolu a poursuivre la 
consolidation de nos liens avec les organisations 
regionales et sous-regionales et avec les institutions 
financieres internationales pour preserver les acquis du 
developpement, accroitre la resilience et renforcer les 
capacites locales visant a prevenir les conflits et a y faire 
face. Cet aspect est particulierement important dans les 
contextes de transition, lorsque la mission se retire et 
que l’attention internationale et l’afflux de ressources 
exterieures commencent generalement a faiblir. 


Notre partenariat avec l’Union africaine est 
crucial et continue de se developper. Nous avons conclu 
des cadres communs sur la paix et la securite et sur la 
mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Nous avons 
en outre mene conjointement des missions axees sur les 
femmes en vue de demontrer l’importance primordiale 
de l’egalite femmes-hommes. Plus tot cette annee, j’ai 
conclu un Cadre de partenariat strategique avec la 
Banque mondiale et nous nous attachons actuellement 
a mettre en application les conclusions de notre etude 
conjointe, intitulee Chemins pour la paix : Approches 
inclusives pour la prevention des conflits violents. 

La Commission de consolidation de la paix joue un 
role utile de mediateur et de rassembleur. Elle constitue 
une plateforme ou divers acteurs et parties prenantes 
s’efforcent d’ameliorer la coherence des objectifs 
politiques et d’appuyer le developpement durable dans 
les pays touches par un conflit. De fait, les echanges de 
la Commission avec les militants de la paix et la societe 
civile a l’echelon local sont essentiels pour faire le lien 
entre la consolidation de la paix au niveau national et les 
discussions relatives aux politiques au niveau mondial. 

Quatriemement, nous devons disposer de 
ressources suffisantes et previsibles pour les activites 
de consolidation de la paix et de developpement menees 
tout au long du cycle des conflits. Nous devons aider les 
Etats Membres a ameliorer la mobilisation de ressources 
nationales et a attirer des investissements etrangers. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix a besoin 
d’un appui accru, et il le merite. Instrument dynamisant, 
rapide et souple, le Fonds favorise la participation locale 
et, c’est extremement important, fournit une aide aux 
zones reculees - y compris transfrontalieres - qui sont 
souvent laissees pour compte. Le Fonds alloue par 
ailleurs plus de 30% de ses ressources annuelles a la 
defense des droits des femmes et a l’egalite femmes- 
hommes a Fappui de la perennisation de la paix. Je 
demande de nouveau a tous les Etats Membres et aux 
entries des Nations Unies de suivre son exemple. Je 
demande de nouveau egalement que les operations de 
paix africaines placees sous l’autorite du Conseil de 
securite soient dotees d’un financement previsible, 
durable et souple, notamment au moyen de contributions 
versees a FONU si necessaire. 

Je suis fermement resolu a apporter mon appui 
au Conseil de securite tandis que nous nous efforgons 
ensemble de consolider nos activites tout au long du 
continuum de la paix. 
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La restructuration et le repositionnement des 
piliers paix et securite et developpement de l’ONU 
contribueront a promouvoir une nouvelle generation 
d’approches et de mecanismes pour repondre plus 
efficacement aux problemes les plus urgents auxquels le 
monde est confronts. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et la perennisation de la paix 
sont complementaires et se renforcent mutuellement. 
J’encourage tous les acteurs a faire davantage pour faire 
de ces cadres nos meilleures garanties contre l’instabilite 
et l’insecurite. Je remercie a nouveau S. E. le President 
Ouattara et la Cote d’Ivoire d’avoir porte notre attention 
sur ce travail de la plus haute importance. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son expose. Je donne maintenant la parole a M. Faki 
Mahamat. 

M. Faki Mahamat : L’Union africaine se joint au 
President du Conseil pour presenter ses condoleances aux 
Etats-Unis d’Amerique a la suite du deces du President 
George H. W. Bush, qui, dans sa longue carriere, a eu a 
representer son pays au sein de cet auguste organe qu’est 
le Conseil de securite. 

En choisissant ce theme portant sur la consolidation 
et la perennisation de la paix, la reconstruction post- 
conflit, la paix, la securite et la stabilite, et en partageant 
avec nous, aujourd’hui, son experience post-conflit, la 
Cote d’ivoire fait oeuvre utile. Les pays ou des conflits 
recurrents persistent, notamment en Afrique, feraient 
bien de s’inspirer de cette experience eclairante a 
plus d’un titre. Aussi voudrais-je rendre hommage au 
President Alassane Ouattara, dont la presence rehausse 
l’importance de ce debat. Je voudrais aussi reiterer mon 
appreciation au Secretaire general Antonio Guterres 
pour son engagement. Depuis sa prise de fonction, il n’a 
eu de cesse d’ceuvrer au renforcement du partenariat, 
notamment avec l’Union africaine. 

La quete de la paix est un long processus. Elle 
exige un engagement de tous les instants de la part des 
parties prenantes nationales et un soutien continu de 
la communaute internationale. Sans accompagnement 
international, les efforts nationaux ne peuvent surmonter 
les innombrables obstacles qui se dressent sur le chemin 
de la paix. Sans volonte politique nationale forte, 
aucune assistance internationale ne peut produire des 
resultats durables. 

La Cote d’Ivoire est une claire demonstration 
de ce que la paix est une entreprise a portee de main, 
des lors que la volonte de la realiser existe. Alors que 


lAfrique redouble d’efforts pour faire taire les armes a 
l’horizon 2020, la trajectoire ivoirienne est une source 
d’encouragement. Les evolutions recemment intervenues 
dans la Corne de l’Afrique le sont tout autant. II me plait 
de relever que la volonte politique et la determination 
qui ont rendu possible la sortie de crise en Cote d’Ivoire 
ont continue d’animer les autorites ivoiriennes dans la 
phase post-conflit. 

Sur le plan politique, la main tendue aux ennemis 
d’hier a permis de franchir des pas decisifs sur la voie de 
la reconciliation. Les mesures courageuses annoncees 
par le President Ouattara en aout dernier, a l’occasion 
du cinquante-huitieme anniversaire de l’independance 
de son pays, sont emblematiques a cet egard. Sur le 
plan economique, la forte croissance enregistree ces 
dernieres annees, accompagnee d’un developpement 
impressionnant des infrastructures, a rapproche la Cote 
d’Ivoire de l’emergence souhaitee et pose des jalons 
importants pour sa stabilite a long terme. 

Dans tout conflit, reduire les armes au silence n’est 
que la premiere etape d’une longue marche. Enraciner 
durablement la paix requiert des efforts soutenus et un 
engagement a long terme qui va au-dela de la duree de 
vie des missions de maintien de la paix. Rien n’illustre 
mieux la necessity de preter une forte attention a cette 
question que le constat selon lequel 40% des pays en 
phase post-conflit rechutent dans la violence 10 ans 
apres en etre sortis. 

Consciente de cet etat de fait, l’Union africaine 
a, des 2006, adopte un document-cadre sur la 
reconstruction et le developpement post-conflit, pour 
servir de guide aux efforts visant a s’attaquer aux 
causes profondes des conflits et a prevenir le retour 
de la violence. Celui-ci a ete suivi du lancement, en 
2010, de l’Initiative de solidarity africaine, qui repose 
sur le principe de l’entraide continentale. Sur le terrain, 
l’Union africaine apporte une contribution tangible a 
nombre d’Etats membres en situation post-conflit, a 
travers des projets a impact rapide, un soutien technique 
dans des domaines clefs et une action de plaidoyer pour 
mobiliser les soutiens requis. Cette implication pratique 
de l’Union africaine illustre la ferme volonte des 
dirigeants africains d’assumer la part de responsabilite 
qui leur revient dans la promotion de la paix et de la 
securite sur le continent. Le « compter d’abord sur 
soi-meme » est un element essentiel du renouveau de 
l’Afrique. C’est au nom de ce principe que nos dirigeants 
ont pris l’engagement de financer 25% des couts de 
l’agenda continental en matiere de paix et de securite. 
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En echo aux instruments pertinents de l’Union 
africaine et sur la base des experiences passees et en 
cours sur le continent, l’on ne soulignera jamais assez 
l’importance de l’inclusion politique, de la gouvernance 
democratique et de l’existence d’une direction nationale 
devouee pour le succes de la consolidation de la paix. II 
est tout aussi important de promouvoir un developpement 
equilibre, de lutter resolument contre les inegalites et 
de repondre aux besoins specifiques des jeunes et des 
femmes qui sont les premieres victimes de ce genre de 
conflits. 

Naturellement, la relation dialectique entre 
paix et developpement est evidente. De meme, il 
importe de rapprocher les taches bees aux processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion a 
la reforme du secteur de la securite, ainsi qu’a la lutte 
contre l’impunite, d’une fagon qui prenne en compte les 
specificites propres a chaque situation. 

Le retour a la paix en Cote d’Ivoire est une 
victoire a mettre a l’actif du partenariat entre les Nations 
Unies, d’une part, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de l’autre. L’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire a pris la releve de la mission que la 
CEDEAO avait deployee sur place des decembre 2002. 
Politiquement, les trois organisations ont, tout au long du 
processus de paix, etroitement travaille ensemble. Les 
resolutions du Conseil de securite sur la Cote d’Ivoire 
furent bien souvent l’aboutissement de decisions prises 
au niveau regional, telles que validees par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

II est heureux de noter qu’au cours des annees 
ecoulees, et tirant les legons de notre experience 
commune en Cote d’Ivoire et ailleurs sur le continent, 
le partenariat entre l’Union africaine et les Nations 
Unies s’est significativement renforce, tant entre la 
Commission de l’Union africaine et le Secretariat 
qu’entre le Conseil de paix et de securite et le Conseil de 
securite. Je note egalement la cooperation encourageante 
qui s’est developpee entre le Conseil de paix et de 
securite et la Commission de consolidation de la paix. 
Je reaffirme ici l’engagement de l’Union africaine a 
poursuivre et a approfondir cette collaboration, avec 
un accent particulier sur les pays africains objet de 
l’attention de la Commission de consolidation de la 
paix, mais aussi sur ceux ou des missions de maintien 
de la paix s’appretent a conclure leurs operations. Dans 
cette entreprise de renforcement de notre partenariat, il 
me semble utile de rappeler les principes qui devraient 


guide notre action commune en appui a la paix, a la 
stability et au developpement sur le continent. 

Premierement, l’appropriation nationale. Dans ce 
domaine, comme dans bien d’autres, rien de durable ne 
peut etre realise si les acteurs nationaux n’assurent pas 
la direction du processus de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, la promotion de solutions 
adaptees aux realties de chaque pays. Cela s’applique, 
en particulier, a la problematique de la justice apres un 
conflit. Conformement a son Acte constitutif, l’Union 
africaine est profondement attachee a la lutte contre 
l’impunite. Mais ce combat pour la justice doit etre 
mene d’une maniere qui favorise la reconciliation et une 
paix durable, sur la base du triptyque justice, verite et 
reconciliation. Toute autre approche risque de perpetuer 
les divisions et de reorder les conditions de la violence. 
C’est le lieu et le moment d’appeler a une nouvelle 
relecture des principes structurants du concept de la 
justice transitionnelle. 

Troisiemement, un accompagnement international 
qui s’inscrit dans la duree. Souvent, helas, la mobilisation 
internationale s’emousse des qu’une crise cesse de faire 
la une des medias. Et pourtant, c’est alors que commence 
la partie la plus delicate du processus de promotion 
durable de la paix. 

Je voudrais, en conclusion, souligner a quel point 
ce debat sur la consolidation de la paix est opportun. 
Je forme le voeu qu’il se traduise par une mobilisation 
accrue de la communaute internationale en ce domaine, 
ou le succes exige la conjugaison judicieuse du devoir de 
solidarity et d’une vision a long terme. 

Le President : Je remercie M. Faki Mahamat de 
son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President de la Republique de Cote d’Ivoire. 

Je suis particulierement honore de presider 
cette seance et ce debat de haut niveau du Conseil, qui 
s’inscrivent dans le cadre des activites choisies par la 
Cote d’Ivoire pour marquer sa presidence du Conseil 
de securite en ce mois de decembre 2018. Il s’agit d’un 
moment important pour mon pays, qui intervient 27 ans 
apres son dernier mandat au sein du Conseil de securite. 
Notre presidence intervient aussi plus d’une annee apres 
la sortie de la Cote d’Ivoire de l’ordre du jour du Conseil 
de securite et la fermeture, en 2017, de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), apres 13 annees 
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de presence sur notre territoire. II faut dire que cela a ete 
un veritable succes. 

La Cote d’Ivoire assume la presidence tournante 
du Conseil de securite dans une periode marquee par 
des bouleversements sur le plan international, avec 
une redefinition de certains equilibres. Notre presence 
dans cette prestigieuse enceinte nous offre l’occasion de 
redire notre foi dans un systeme multilateral equilibre, 
qui permet a tous de faire entendre leur voix, aussi 
faible qu’elle soit, et de voir leurs aspirations prises 
en consideration. Dans cette periode charniere, notre 
monde est appele a faire preuve de plus de solidarite et 
d’entente, afin de relever les defis en matiere de paix 
et de securite auxquels nous sommes tous confrontes. 
Dans ce contexte, notre presidence sera placee sous le 
signe de l’ouverture, du partage d’experiences et de la 
collaboration afin de creer, en toutes circonstances, 
les conditions du consensus sur les questions les plus 
difficiles. Nous voulons egalement enrichir l’eventail 
des reponses apportees par le Conseil de securite aux 
differentes questions dont il est saisi. 

Par ailleurs, mon pays accordera, au cours de 
sa presidence, une attention soutenue aux questions 
africaines - je remercie ici le President Moussa Faki 
Mahamat d’etre present - qui dominent helas de 
loin notre ordre du jour, et requierent une attention 
particuliere et un engagement total de chacun des 
pays africains. J’invite done les membres du Conseil a 
repondre favorablement aux attentes et aux appels de 
l’Afrique a davantage de solidarite dans le financement 
de ses operations de soutien a la paix, et je remercie 
le Secretaire general pour toutes ses initiatives dans 
ce domaine. 

Au regard des nombreux defis lies a la paix et 
a la securite internationales dans notre monde en 
constante mutation, l’Organisation des Nations Unies 
et le Conseil de securite apparaissent, plus que par le 
passe, incontournables pour prevenir et resoudre les 
conflits. Je voudrais done adresser mes encouragements 
au Secretaire general pour l’ambitieux projet de 
reforme de notre Organisation commune qu’il a initie 
et dont l’aboutissement permettra de la rendre encore 
plus efficace. 

La Cote d’Ivoire a beneficie, comme je l’ai dit 
tantot, pendant plus d’une decennie, d’un engagement 
sans precedent de la communaute internationale, en 
particulier de l’Organisation des Nations Unies et du 
Conseil de securite. En effet, dans la gestion de la crise 
que mon pays a traversee, le Conseil de securite a adopte 


plus d’une cinquantaine de resolutions. Certaines de ces 
resolutions, notamment celles relatives a la certification 
des elections et a la protection des civils, constituent des 
evolutions inedites et courageuses qui resteront gravees 
dans les annales du Conseil. 

Je peux m’exprimer aujourd’hui devant le Conseil 
grace a la determination et aux efforts du peuple 
ivoirien qui m’a elu, a l’engagement remarquable de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union Africaine, dont je 
salue la presence aujourd’hui des premiers responsables, 
M. Faki Mahamat et M. Jean-Claude Brou, et a celui des 
Nations Unies, a travers F’ONUCI. Je voudrais rendre 
un hommage appuye a la CEDEAO pour le role qu’elle 
a joue dans la sortie de crise des les premiers instants. 

J’exprime ma gratitude au Secretaire general 
d’alors, M. Ban Ki-moon, ainsi qu’au Representant 
special du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire 
au moment de la crise, M. Choi Young-Jin, pour leur 
courage, leur determination et leur engagement a 
defendre les ideaux de paix des Nations Unies. 

Je voudrais, au nom de la nation ivoirienne, saluer 
la memoire des 150 Casques bleus qui ont fait le sacrifice 
de leur vie pour en sauver d’autres et pour ramener la 
paix et la stabilite dans mon pays. J’exprime a leurs 
pays et a leurs families, ainsi qu’a la grande famille des 
Nations Unies, la reconnaissance du peuple ivoirien. 

A present, je voudrais rendre hommage a un 
digne fils de l’Afrique, septieme Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, pour son 
exceptionnelle contribution a la paix dans le monde. II 
s’agit de Kofi Annan, ce grand humaniste, qui nous a 
quittes le 18 aout dernier, et dont la voix et la sagesse 
manqueront aux grandes causes du monde. 

Le theme de notre debat, « Reconstruction post- 
conflit et paix, securite et stabilite », revet une grande 
importance pour mon pays, au regard de son histoire 
recente. Ce theme nous offre l’opportunite de partager 
notre experience en matiere de reconstruction post-crise; 
il nous donne aussi l’occasion d’evoquer les priorites que 
nous avons etablies afin de rendre irreversibles la paix 
et la securite ainsi que le developpement que connait 
la Cote d’Ivoire depuis la fin de la crise postelectorale. 
Nous souhaitons que les legons tirees de notre experience 
contribuent, modestement, a enrichir la pratique de notre 
Conseil dans le domaine de la consolidation de la paix, 
qu’il a su faire evoluer au cours des dernieres annees. 
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Notre experience pourra egalement etre utile aux pays 
qui sont confrontes a des situations similaires. 

En 2011, la Cote d’Ivoire est sortie d’une decennie 
de crise et de la crise postelectorale, fragilisee sur les 
plans economique, social, humain et securitaire. En 
effet, l’insecurite etait generalisee; tous les indicateurs 
economiques etaient dans le rouge; les infrastructures 
socioeconomiques ainsi que les services publics de 
base etaient dans un etat de delabrement preoccupant. 
Cette situation aurait pu compromettre le retour du 
pays a la paix et a la stabilite durables, si des mesures 
urgentes et une strategie globale de reconstruction et de 
developpement n’avaient pas ete mises en oeuvre des la 
fin des affrontements. La reprise en main a ete possible 
grace a la restauration de l’autorite de l’Etat, que nous 
sommes parvenus a mettre en oeuvre, en depit de notre 
confinement pendant quatre mois et demi a l’Hotel du 
Golf a Abidjan, capitale economique de la Cote d’Ivoire. 

Comme l’ont demontre plusieurs situations 
examinees par le Conseil, la reconstruction post- 
crise, la paix et la stabilite sont fortement tributaires 
de l’existence de structures etatiques et d’institutions 
capables de remplir pleinement leurs fonctions. 

Des 2011, la Cote d’Ivoire a fonde sa strategie 
de reconstruction post-crise, de paix et de stabilite 
sur la relance de son economic, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, ainsi que sur la 
reforme du secteur de la securite et de la reconciliation. 
Nous avons commence a travailler sur ces differentes 
questions, alors que nous etions confines a l’Hotel du 
Golf pendant quatre mois et demi. La relance rapide de 
notre economic a donne au Gouvernement les leviers 
lui permettant non seulement de repondre aux urgences 
sociales et securitaires des populations, mais aussi de 
travailler au developpement du pays sur le long terme. 
C’est dans cette perspective que nous avons con?u et 
execute le Programme presidentiel d’urgence - et la 
encore, je voudrais dire que nous l’avons fait pendant 
des nuits blanches a l’Hotel du Golf. Ce programme 
presidentiel d’urgence avait pour objectif de restaurer 
les infrastructures sociales de base, en particulier dans 
les zones rurales fragilisees afin d’accelerer le retour de 
l’administration dans toutes les regions du pays. 

Nous avons consolide ce programme d’urgence 
avec des plans nationaux de developpement couvrant 
les periodes 2012-2015 et ensuite 2016-2020, pour un 
montant total d’environ 72 milliards de dollars, soit pres 
de 40000 milliards de francs CFApour ces annees, avec 
une forte implication du secteur prive, l’objectif etant 


qu’il finance au moins 60% de nos investissements, 
car nous croyons en sa capacite de tirer l’economie et 
de creer des emplois. Ces investissements ont permis 
une profonde transformation de l’economie et un taux 
croissance moyen de pres de 9% par an entre 2012 et 
2017. Certaines annees, le taux de croissance a atteint 
9%. Aujourd’hui, il se situe aux environs de 7,5 %. 

Concernant la paix et la stabilite, nous avons 
initie et mis en oeuvre, avec le soutien de l’ONU, de 
nos partenaires financiers et techniques, une reforme 
du secteur de la securite et un vaste et ambitieux 
programme de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration. Ce programme, qui a coute plus de 
200 millions de dollars, a ete finance a hauteur de 72 % 
par l’Etat ivoirien; il a abouti a la reintegration de plus 
de 65 000 ex-combattants. Au-dela de ce processus que 
nous avons pumener dans un delai de trois ans, l’embellie 
economique du pays a offert de nombreuses opportunity 
d’emplois aux jeunes et aux ex-combattants. En effet, 
ce sont plus de 2 millions d’emplois qui ont ete crees 
depuis 2012 dans mon pays, qui compte 24 millions 
d’habitants. Les membres du Conseil pourront voir eux- 
memes l’importance de cette creation d’emplois. 

En outre, nous poursuivons la restructuration et 
la modernisation de l’armee, des services de securite 
et de l’appareil judiciaire pour plus d’efficacite et de 
professionnalisme. C’est le lieu de rendre hommage a 
nos forces de defense et de securite pour leur engagement 
au service de la nation, leur professionnalisme et leur 
respect des droits de l’homme, notamment lors de 
l’attaque terroriste de Grand-Bassam en mars 2016. 

Au plan politique, l’Etat ivoirien a pris en charge 
presque integralement l’organisation de tous les scrutins 
intervenus dans le pays depuis 2012, y compris l’election 
presidentielle en 2015 et le referendum constitutionnel 
en 2016, qui a dote la Cote d’Ivoire d’une Constitution 
moderne, une Constitution qui garantit davantage les 
droits et les libertes des citoyens, en particulier ceux des 
femmes. Tous ces scrutins ont consacre la consolidation 
de la democratic en Cote d’Ivoire et la normalisation de 
la vie politique nationale. Nous venons, d’ailleurs, de 
terminer les deuxiemes elections locales dans mon pays. 
Le Gouvernement a egalement oeuvre au renforcement de 
la bonne gouvernance avec la mise en place de la Haute 
Autorite pour la bonne gouvernance qui a une mission 
de prevention et de lutte contre la corruption. Nous 
avons aussi precede au financement de l’indemnisation 
des victimes des crises successives que notre pays a 
connues. Le processus d’indemnisation a demarre en 
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2015, avec la mise en place d’un fonds special, d’une 
dotation initiale de 10 milliards de francs CFA. 

Enfin, plusieurs initiatives ont ete prises pour 
promouvoir et renforcer la reconciliation nationale et 
la cohesion sociale. II s’agit notamment de la mise en 
place de structures, telles que la Commission dialogue, 
verite et reconciliation, la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes, ainsi que 
la Chambre des rois et chefs traditionnels, compte tenu 
de leur role en matiere de reglement des conflits et de 
mediation auplan local. Dans ma volonte de consolider la 
reconciliation et de solder definitivement le contentieux 
relatif a la crise post-electorale, j’ai pris, en aout, une 
loi d’amnistie concernant environ 800 personnes, 
poursuivies ou condamnees pour des infractions en lien 
avec la crise post-electorale de 2010 ou des infractions 
contre la surete de l’Etat. Ces initiatives ont donne des 
resultats significatifs. Aujourd’hui, tous les deplaces 
internes sont retournes dans leurs localites d’origine 
et la quasi- totalite des refugies sont revenus en Cote 
d’Ivoire. Les Ivoiriens vivent ensemble dans la paix et 
la tolerance. 

Le cas de la Cote d’Ivoire devrait egalement 
inspirer faction du Conseil et celle de la communaute 
internationale dans des situations post-crise, aussi 
complexes soient-elles. En effet, la reconstruction post- 
conflit, la paix et la stability durable necessitent - et 
je suis en parfait accord avec le President de la 
Commission du l’Union africaine - en tout premier lieu, 
l’existence d’un Gouvernement qui tire sa legitimite 
d’elections democratiques et transparentes; en deuxieme 
lieu, pour nous, la mise en place et le redeploiement 
d’une administration fiable qui inspire confiance; en 
troisieme lieu, un processus de reconciliation credible, 
mais egalement une reforme du secteur de la securite 
qui conduit a une armee et des services de securite 
professionnels; et enfin, un plan d’investissement 
d’urgence pour la fourniture equitable de services 
sociaux de base et, bien evidemment, la creation 
d’emplois, notamment pour les jeunes. Ce processus 
requiert un accompagnement politique et technique 
soutenu, ainsi que d’importantes ressources financieres 
qui ne sont pas disponibles dans les pays qui sortent 
de conflit. C’est pourquoi il est important que dans de 
tels pays, la communaute internationale, notamment 
l’ONU, reste engagee de fa?on decisive et resolue, tout 
en evaluant les conditions d’un retrait ordonne, comme 
ce fut le cas pour la Cote d’Ivoire. 


Nous devons cependant nous rendre a l’evidence 
que la paix, la stability et le developpement a l’interieur 
d’un pays qui sort de crise demeurent egalement 
tributaires de l’environnement securitaire regional. C’est 
le cas de mon pays, en Afrique de l’Ouest. On le voit aussi 
avec la situation en Afrique de l’Ouest, en general, et 
au Sahel, marques dans certaines regions par d’intenses 
activites terroristes; des menaces auxquelles nous devons 
repondre ensemble et le plus fortement possible. A cet 
egard, je lance un appel au Conseil pour un financement 
adequat et durable des operations de maintien de la paix 
en Afrique, et en particulier du Groupe de cinq pays du 
Sahel, qui demeure une preoccupation majeure pour 
la Cote d’Ivoire et pour tous les pays de la sous-region 
ouest-africaine. 

Pour terminer, je voudrais reiterer mon souhait 
ardent de voir l’experience de mon pays venir enrichir 
les recommandations et les decisions qui se rapportent 
aux Etats engages dans des processus complexes de 
sortie de crise et de reconstruction post-conflit. La Cote 
d’Ivoire entend y contribuer pleinement. C’est a ce titre 
que nous mettons a la disposition de la MINUSMA et de 
la MINUSCA ou dans tout autre theatre d’operations en 
Afrique, un contingent que nous avons forme et equipe. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Simeon 
Oyono Esono Angue, Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation internationale de la Guinee equatoriale. 

M. Esono Angue (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais avant toute chose, presenter 
au Conseil de securite les excuses de S. E. M. Obiang 
Nguema Mbasogo, President de la Republique de 
Guinee equatoriale, qui, en depit de sa volonte, n’a pu 
faire le deplacement pour participer a cette importante 
seance, a cause d’engagements etatiques anterieurs. II 
m’a done charge de transmettre au Conseil ses veeux 
de paix ainsi que ses souhaits de plein succes a cet 
important evenement. 

Nous voudrions aussi vous feliciter, Monsieur 
le President de la Republique de Cote d’Ivoire, de 
l’accession de votre pays, un pays frere, a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre et d’avoir 
organise la presente seance pour discuter d’un theme 
important pour la paix et la securite dans le monde, a 
savoir « Reconstruction post-conflit et paix, securite et 
stabilite». Nous sommes convaincus du succes de cet 
important travail. Nous felicitons et remercions aussi le 
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Secretaire general Antonio Guterres et toute son equipe 
de leur excellent et complet expose, qui atteste une fois 
de plus de l’engagement et des efforts que deploie l’ONU 
aux fins de la paix, de la securite et de la stability dans le 
monde. Nous saluons la participation de S. E. M. Moussa 
Faki Mahamat a la presente seance. 

Ces derniers temps, le continent africain a ete et 
continue d’etre l’une des principales victimes des conflits 
armes, et il patit comme personne de leurs consequences 
devastatrices, notamment l’instabilite politique, la 
pauvrete, les violations des droits de l’homme, la 
destruction des infrastructures et l’affaiblissement 
des institutions. A la fin de ces conflits et guerres, de 
nombreux pays africains se retrouvent confrontes a de 
multiples defis dans les domaines de l’economie, des 
infrastructures, de l’elimination de la pauvrete, des 
emplois, de l’education, de la sante publique et de la 
securite sociale. Dans ces situations, les efforts de la 
communaute internationale doivent s’attacher a apporter 
une assistance sincere aux pays concernes aux fins de 
leur relevement economique, dans le cadre duquel la 
priorite doit etre accordee a l’industrialisation, a la 
modernisation de l’agriculture et au developpement 
des ressources humaines, et ou la consolidation des 
programmes educatifs doit aussi occuper une place de 
choix. L’education est un element incontournable dans la 
recherche de l’emergence economique de toute societe. 
II importe aussi de reconnaitre que la consolidation de 
la paix est une tache de longue haleine, complexe et 
difficile, et, dans le contexte actuel, elle se heurte a de 
nouveaux obstacles et defis. Cette situation necessite un 
examen serieux aux fins d’une reponse appropriee de la 
part de la communaute internationale. 

Nous avons deja dit a maintes occasions qu’aucun 
conflit ne peut se regler comme il se doit et qu’aucune 
paix n’est possible ni durable si l’on ne prend pas les 
mesures necessaires susceptibles de promouvoir un 
developpement inclusif et equilibre qui profite a tous. Les 
efforts qui sont deployes pour regler les conflits doivent 
se poursuivre afin de realiser le developpement une fois 
le conflit termine. Ceci doit etre la priorite absolue et 
l’objectif inalienable de toute politique visant a trouver 
des solutions definitives aux problemes qui affectent le 
monde. Il ne saurait y avoir de paix sans justice, et, pour 
consolider les processus de paix et de reglement des 
conflits, il importe que les victimes ressentent que justice 
a ete faite, car la politique de l’impunite peut donner lieu 
a des actes de vengeance et de haine. C’est pourquoi il 
importe de bien gerer le lien qu’il y a entre maintien 
de la paix et quete de justice. La paix et la justice ont 


toujours ete des objectifs auxquels l’humanite a aspire. 
Ce sont deux concepts qui se completent et se renforcent 
mutuellement. Rendre la justice n’est pas seulement une 
question juridique; c’est une question intimement liee 
a d’autres facteurs politiques, economiques et culturels. 
L’objectif ultime de la justice c’est la stabilite et la 
reconciliation, concepts indispensables pour la paix et la 
stabilite, surtout au lendemain d’un conflit. Ce processus 
doit inclure la rehabilitation des plus vulnerables, les 
femmes et les enfants. 

Il est indispensable d’aider les pays qui sortent 
d’un conflit a concevoir des strategies integrates de 
reconstruction et de developpement durable apres 
un conflit, en tenant compte de chaque situation. Il 
n’existe pas de modele unique s’agissant d’instaurer la 
paix. La communaute internationale, en fournissant 
une assistance, se doit de respecter les caracteristiques 
propres a chaque pays et tenir compte de ses avis, etant 
donne qu’ils sont les premiers concernes par la stabilite 
et la reconstruction. La communaute internationale doit 
agir en gardant cela a l’esprit. 

Le developpement socioeconomique durable doit 
etre la principale maniere de construire la paix, et il doit 
etre son objectif ultime. D’autres aspects importants, 
comme les droits de l’homme et l’etat de droit ne doivent 
se voir accorder inutilement la priorite au detriment du 
developpement economique et social. Le systeme des 
Nations Unies doit jouer un role de coordination pour 
promouvoir la mise en oeuvre efficace du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, et accorder la 
priorite a l’elimination de la pauvrete et de la faim. 

Nous appelons a cet effet la communaute 
internationale a accorder une plus grande attention au 
developpement socioeconomique des Etats en situation 
de post-conflit. La situation en matiere de securite dans 
differents pays d’Afrique de l’Ouest s’est stabilisee ces 
dernieres annees et est en train de revenir a la normale. 
La Guinee equatoriale se felicite de ces progres et est 
confiante que sous la direction des gouvernements 
de la region et de leurs peuples ils enregistreront 
iront encore plus avant dans la construction et le 
developpement de la region. Les experiences positives 
de la Cote d’Ivoire, du Liberia et de la Sierra Leone 
meritent notre reconnaissance en tant qu’ils sont des 
exemples concrets et pratiques d’enseignements tires 
et de pratiques optimales. Des pays d’autres regions de 
l’Afrique ont aussi lance des processus similaires. Nous 
esperons qu’ils seront tout autant couronnes de succes, 
et nous invitons les acteurs des differents conflits a 
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faire passer les interets supremes de leurs pays avant 
tout et a agir de leur mieux en faveur de paix et de la 
stability dans leur pays. La consolidation et le succes de 
ces processus impliquent entre autres choses des actions 
multisectorielles, a savoir la reforme des forces armees, 
la promotion de la justice, des programmes economiques 
realistes, une direction politique judicieuse, un dialogue 
franc et sans exclusive. 

Le desir de paix, de stabilite et de developpement 
est un objectif commun et une ambition collective des 
Etats Membres de l’ONU, en particulier sur le continent 
africain ou les guerres et les conflits persistent. La 
necessite de mettre fin a ces conflits le plus rapidement 
possible en vue de creer un environnement sur pour le 
developpement socio-economique est devenue la priorite 
principale de la communaute internationale et necessite 
done une assistance et un appui considerables de la part 
de l’ONU. La responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales qui incombe 
au Conseil est a la fois ineluctable et irremplagable. 
A cet egard, la cooperation avec l’Union africaine et les 
communautes economiques regionales est indispensable 
pour obtenir de bons resultats. 

La Guinee equatoriale participe activement au 
cycle intense de negociations tenues actuellement pour 
adopter, si possible ce mois-ci et sous la presidence de 
la Cote d’Ivoire au Conseil de securite, la resolution qui 
vise a fournir un financement previsible et durable, grace 
aux contributions des Nations Unies, aux operations 
de maintien de la paix et d’appui a la paix de l’Union 
africaine. Je voudrais reiterer dans cette enceinte la 
demande d’appui a toutes les personnes ici presentes 
pour qu’elles contribuent a faire des aspirations du 
continent africain une realite. 

L’equation est simple et claire : nous, les Africains, 
connaissons notre environnement, theatre de nombre 
des conflits qui nous saignent a blanc et destabilisent 
la paix et la securite internationales, et qui, en outre, 
entravent non seulement notre plein developpement, 
mais empechent egalement l’optimisation de notre 
potentiel indeniable. Nos partenaires, d’autre part, 
disposent des moyens qui pourraient donner l’impulsion 
necessaire a nos efforts en faveur de la pacification et 
de la stabilisation de notre continent. Ce modele de 
cooperation, qui est un modele pionnier, est prometteur 
et a toutes les chances de reussir, et nous ne devons 
pas manquer cette occasion. Tout effort en ce sens est 
hautement justifie. 


Nous encourageons egalement les Etats Membres 
a assurer la pleine participation des femmes et des jeunes 
aux processus d’edification de la paix. Enfin, il est 
largement reconnu que la participation des femmes est 
egalement cruciale au succes d’une reprise economique, 
a la legitimite politique et a la cohesion sociale. Les 
acteurs nationaux et internationaux doivent reconnaitre 
le potentiel des jeunes en tant qu’agents de changement 
positif. Pour y parvenir, les systemes educatifs doivent 
etre reconstruits et les jeunes doivent participer a la 
reconstruction de leurs societes et avoir leur mot a dire 
a cet egard. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler aux Etats 
Membres que, si les partenariats et d’autres formes 
d’appui, telles que l’appui financier, sont d’une importance 
capitale dans la reconstruction post-conflit, l’une des 
conditions prealables au succes de l’aide etrangere est 
que ceux qui la fournissent doivent resister a la tentation 
d’imposer leurs solutions preferees au beneficiaire. 
II est essentiel que le pays beneficiaire determine ses 
objectifs prioritaires afin de pouvoir mettre en oeuvre les 
politiques les plus susceptibles de l’aider a les atteindre. 
Une strategic reussie peut etre elaboree et mise en oeuvre, 
mais uniquement par une cooperation active et realiste 
entre les donateurs et le beneficiaire. II est imperatif 
que les donateurs et les partenaires n’imposent pas aux 
pays beneficiaires la nature, le calendrier et l’ordre des 
politiques economiques, dont chacune peut entrainer 
des couts sociaux inacceptables et a un risque de conflit. 
La Republique de Guinee equatoriale reitere son appui 
constant aux travaux de la Commission de consolidation 
de la paix et de l’ONU en general. 

Le President : Je prie le representant de la 
Republique de Guinee equatoriale de transmettre mes 
remerciements au President Obiang Nguema Mbasogo 
de l’avoir designe pour le representer. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Sigrid 
Kaag, Ministre du commerce exterieur et de la 
cooperation pour le developpement des Pays-Bas. 

M me Kaag (Pays-Bas) {parle en anglais ) : Le 
Royaume des Pays-Bas presente une fois encore ses 
condoleances suite a la disparation de l’ancien President 
des Etats-Unis d’Amerique, M. George Herbert 
Walker Bush. 

(Voratrice pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit permis de commencer en 
remerciant le President de la Republique de Cote 
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d’Ivoire, M. Alassane Ouattara, d’avoir organise ce 
debat pertinent. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, de leurs contributions au debat d’aujourd’hui. 

Comme nous l’avons entendu, la Cote d’Ivoire 
est un excellent exemple d’un pays qui n’est plus inscrit 
a l’ordre du jour du Conseil de securite, mais qui est 
plutot un membre estime du Conseil. En apportant son 
experience au Conseil, la Cote d’Ivoire se revele etre un 
appui precieux aux autres pays et au Conseil, comme 
Font illustre les exemples donnes par le President du 
pays. A l’instar de la Cote d’Ivoire, le Royaume des 
Pays-Bas estime qu’il est essentiel que le Conseil de 
securite se concentre davantage sur le developpement 
socio-economique, la reconstruction et la reconciliation 
equitables post-conflit, dans le cadre plus large de 
l’agenda pour la paix et la securite internationales. 

Le Conseil a ete cree pour ameliorer la vie des 
populations - pour donner aux hommes, aux femmes 
et aux enfants la possibility de vivre dans la paix et la 
securite et de jouir d’un developpement durable. Et la 
paix et la securite, c’est tellement plus que l’absence de 
conflit arme. Lorsque nous ne tenons pas compte de ce 
fait, nous voyons des societes dechirees par la guerre 
conclure des accords de paix fragiles, pour finir par 
retomber dans un conflit arme lorsqu’elles ne sont plus 
au centre de l’attention internationale. Et, en tant que 
membres du Conseil de securite et de la communaute 
internationale, nous nous retrouvons a discuter de 
missions, de mandats et de budgets pour regler des 
problemes qui n’auraient jamais du etre des problemes. 

II est dans notre interet a tous de comprendre 
que la paix durable et la prevention des conflits 
exigent une approche integree, qui soit elle-meme 
durable et inclue des le depart le developpement socio- 
economique - c’est essentiel. Mais qu’il me soit permis 
de souligner que le Royaume des Pays-Bas estime que la 
forme de prevention la plus efficace consiste a faire en 
sorte que le Conseil n’ait pas a se pencher sur la situation 
d’un pays particulier. Cela exige un effort collectif des 
Etats, de l’ensemble du systeme des Nations Unies et des 
institutions internationales, qu’elles soient financieres 
ou sociales, pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et empecher l’instabilite de s’aggraver. 


La prevention des conflits est la pierre angulaire 
de la politique etrangere integree du Royaume des Pays- 
Bas, et c’est une priorite de notre mandat au Conseil. 
Nous avons investi dans l’analyse opportune des risques 
lies aux changements climatiques, ainsi que du non¬ 
respect des droits de l’homme et des consequences de 
ce non-respect, ce qui est necessaire non seulement 
pour prevenir le declenchement ou l’emergence des 
conflits, mais aussi pour assurer une transition durable 
du conflit vers la consolidation de la paix et une paix 
durable. L’etude conjointe de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Banque mondiale, intitulee Chemins pour 
la paix : Approches inclusives pour la prevention des 
conflits violents, souligne l’importance de s’attaquer aux 
inegalites et a l’exclusion pour assurer une paix durable. 
Je voudrais aj outer la durabilite environnementale a 
cette liste. Trois points sont cruciaux a cet egard. 

Tout d’abord, la durabilite environnementale 
n’est plus optionnelle dans le menu du developpement 
economique. Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil 
de securite a constate, dans de nombreux pays, que les 
changements climatiques, l’insecurite alimentaire et 
le stress hydrique aggravent les tensions, ce qui peut 
conduire a terme a des conflits. En consequence, les 
efforts visant a renforcer l’economie apres un conflit 
doivent tenir compte de ces difficultes pour assurer la 
resilience, la transformation energetique et l’adoption 
d’approches novatrices pour atteindre ces objectifs. 
Cela est particulierement pertinent en ce qui concerne la 
securite alimentaire, ce qui n’appelle aucun commentaire 
supplemental. Cette annee, tous les pays autour de la 
table ont fait preuve du courage et de la volonte politique 
de reconnaitre ce fait en adoptant a l’unanimite la 
resolution 2417 (2018) sur les conflits et la faim. A cet 
egard, je felicite le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires et le systeme des Nations Unies d’avoir 
entrepris, plus tot cette annee, la tache qui leur avait 
ete prescrite au sujet du Yemen et du Soudan du Sud, ce 
dernier etant un pays qui a eu sept ans cette annee et ou 
sept millions de personnes risquent de souffrir de graves 
penuries alimentaires. 

Mais en tant que communaute internationale, 
nous pouvons aussi faire plus si nous voulons repondre 
de fa?on plus systematique a l’insecurite alimentaire 
et au risque de famine. Nous devons sauvegarder les 
moyens d’existence fondes sur l’agriculture et proteger 
les moyens de production des aliments, meme ou 
particulierement pendant les conflits. Cela necessite des 
partenariats novateurs comprenant egalement le secteur 
prive et, bien entendu, les institutions financieres. 
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Le deuxieme element que nous souhaitons 
aborder, ce sont les inegalites. Le developpement 
economique doit fournir des possibilites a tous. Les 
femmes et les filles peuvent etre et seront de puissants 
moteurs des changements socioeconomiques, mais nous 
devons leur assurer des possibilites egales, notamment 
faeces a l’education, le financement sans exclusion et 
les droits fonciers. Quant aux enfants, le plus grand defi 
est de doter tous les enfants des pays en developpement, 
et en particulier ceux touches ou menaces par un conflit, 
des competences dont ils ont besoin, quels que soient 
le groupe auquel ils appartiennent ou la region d’ou 
ils viennent. 

Un instrument qui est souvent oublie mais 
qui est tres utile pour reduire les inegalites dans les 
societes au sortir d’un conflit, c’est la prestation d’un 
soutien psychosocial a tous ceux qui ont souffert d’un 
traumatisme cause par le conflit. Les Pays-Bas sont 
fiers d’annoncer qu’ils accueilleront une conference 
sur ce sujet precis pendant le second semestre de 2019, 
afin d’appeler l’attention sur l’importance du soutien 
psychosocial et de la volonte politique de l’appuyer, ainsi 
que des moyens financiers et des capacites necessaires 
pour fournir une assistance a ceux qui en ont le plus 
besoin et qui sont les plus vulnerables. 

Enfin, en suivant le principe de ne laisser personne 
de cote, et afin de veiller a ce que tout un chacun puisse 
participer et que personne ne soit veritablement exclu, 
les societes doivent mettre en place des institutions 
solides et inclusives, renforcer l’etat de droit et faire 
preuve de respect pour les droits de Ehomme de tous. 

L’acces a la justice est egalement l’axe de 
la reunion ministerielle qui se tiendra a La Haye 
les 6 et 7 fevrier 2019. Elle fait partie de la troisieme 
conference du groupe d’etude sur la justice, que les 
Pays-Bas copresident avec la Sierra Leone, l’Argentine 
et les Sages. 

L’etat de droit et des institutions solides et ouvertes 
a tous sont propices pour faire des affaires et pour attirer 
durablement les investissements. C’est ce qui permet 
a un pays de passer d’une economic de guerre a une 
economic de paix. Le respect des droits de l’homme est 
decisif pour tout cela. Nous avons vu a maintes reprises 
que le non-respect des droits de l’homme conduit a des 
conflits. C’est pourquoi nous estimons que le Conseil 
de securite doit demander des exposes, presentes en 
temps opportun, au sujet des situations preoccupantes 
en matiere de droits de l’homme. Et c’est pourquoi nous 


avons appuye l’idee d’exposes sur les droits de l’homme 
en Syrie, en Coree du Nord et en Iran. 

Pour conclure, je voudrais dire que le Royaume 
des Pays-Bas est solidaire de la Cote d’Ivoire et, en fait, 
du Secretaire general Guterres, dans sa quete de reforme 
du systeme des Nations Unies. Notre quete est de 
promouvoir une demarche integree et appliquee par tous 
ainsi que par le systeme, en parallele des trois piliers 
deja mentionnes. Nous avons les outils voulus pour 
entreprendre cette tache : les objectifs de developpement 
durable, en particulier l’objectif 16 sur la paix, la justice 
et des institutions efficaces. Ces elements constituent 
le programme de prevention optimal. Ensemble, il nous 
incombe de promouvoir un systeme des Nations Unies 
actif qui intervient en temps opportun pour prevenir les 
conflits au moyen d’une analyse des risques amelioree 
et de l’alerte rapide, un systeme qui agit pour regler les 
conflits, notamment par le truchement d’un meilleur 
maintien de la paix. Nous avons besoin d’un systeme 
des Nations Unies qui agit pour perenniser la paix en 
veillant a ce que les causes profondes soient abordees 
comme il convient dans toutes ses strategies et dans 
tous ses mandats et en pansant les blessures des conflits 
grace a la justice transitionnelle, a l’obligation pour les 
auteurs d’atteintes aux droits de l’homme de rendre des 
comptes, et au soutien a ceux qui ont le plus souffert. 

Ces elements seront toujours les priorites du 
Royaume des Pays-Bas. Je voudrais saisir cette occasion 
pour exprimer mon attachement sincere et personnel a 
poursuivre ces objectifs bien apres la fin de notre mandat 
au Conseil de securite. Nous ne cesserons pas de le faire. 
Nous resterons fermes et resolus, comme toujours, en 
tant que partenaire dans la paix, la securite et la justice. 

Le President : Je voudrais demander a la 
representante des Pays-Bas de transmettre mes 
remerciements au Premier Ministre neerlandais, 
M. Rutte, pour nos echanges et de l’avoir designee pour 
le representer. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer nos condoleances a la 
suite du deces de l’ancien President George Herbert 
Walker Bush. Nous adressons notre sympathie a toute 
sa famille. Le President Bush etait un ami de longue 
date du peuple chinois. Au fil des ans, il a ete temoin 
du developpement historique des relations entre la 
Chine et les Etats-Unis d’Amerique et il les a promues, 
contribuant concretement aux relations amicales entre 
nos deux peuples. 
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Je vous souhaite la bienvenue a New York, 
Monsieur le President, pour presider le debat 
d’aujourd’hui. Je remercie M. Moussa Faki Mahamat, 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
et le Secretaire general, M. Antonio Guterres, de 
leurs exposes. 

La Chine felicite la Cote d’Ivoire d’avoir choisi 
comme theme du debat d’aujourd’hui la reconstruction 
post-conflit, paix, securite et stability. Le maintien 
de la paix, la consolidation de la paix et la realisation 
d’une paix durable sont des responsabilites importantes 
du Conseil de securite. Les pays au sortir d’un conflit 
sont confrontes a la tache pressante du developpement 
economique. Ce n’est que lorsque les besoins 
elementaires des personnes sont satisfaits et que leurs 
moyens de subsistance sont garantis que la paix peut 
etre consolidee et la reprise du conflit evitee. 

La note de cadrage elaboree par la presidence 
ivoirienne du Conseil (voir S/2018/1063, annexe) est 
hautement edifiante. S’agissant du role que le Conseil 
doit jouer dans ce processus, je voudrais faire les trois 
observations suivantes. 

Premierement, il est important de respecter les 
buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies et les normes fondamentales regissant les relations 
internationales. Nous devons respecter la souverainete 
nationale des pays concernes ainsi que leur appropriation 
du processus, tout en les aidant a definir une voie de 
developpement adaptee a leurs specificites nationales. 
La priorite doit etre accordee au renforcement des 
capacites et a aider les pays a realiser des transitions 
rapides et un developpement autonome. 

Deuxiemement, il faut mettre l’accent sur 
le developpement autant que sur la securite, et les 
symptomes aussi bien que les causes profondes des 
conflits doivent etre abordes. La pauvrete et le sous- 
developpement sont les principales sources de conflit. 
La communaute internationale doit faire avancer 
de fagon globale la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, renforcer les 
partenariats mondiaux pour le developpement et honorer 
les engagements en matiere d’aide, afin de promouvoir 
la paix durable au moyen du developpement durable. 
Il faut accorder l’attention voulue au renforcement des 
institutions, au raffermissement de la cohesion sociale 
et a l’affectation progressive de davantage de ressources 
aux domaines de developpement. 


Troisiemement, nous devons renforcer le role de 
l’Organisation des Nations Unies dans la reconstruction 
post-conflit. Les bureaux exterieurs de l’ONU doivent 
respecter leurs mandats respectifs. Les entries de 
developpement doivent se concentrer sur la realisation 
de leurs mandats dans ce domaine et accorder de 
l’importance au renforcement de la cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales. La 
communaute internationale doit soutenir activement les 
pays africains dans la mise en oeuvre de la Feuille de 
route de l’Architecture africaine de paix et de securite 
(2016-2020) et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, et 
encourager les organisations regionales a jouer un role 
actif dans la reconstruction des pays de la region qui 
sortent d’un conflit. 

Les pauvres sont generalement les personnes 
les plus touchees et les plus vulnerables dans le 
contexte des conflits. L’acceleration de la reduction 
de la pauvrete et la realisation du developpement 
sont necessaries d’urgence pour la consolidation des 
dividendes de la paix au sortir d’un conflit. En tant 
que pays en developpement le plus peuple, la Chine est 
vivement consciente du lien entre le developpement et 
le bien-etre de la population. Nous sommes attaches en 
permanence a partager les possibility et les resultats 
du developpement avec d’autres pays dans le monde 
entier. Nous avons activement seconde les pays en 
developpement, y compris les pays en situation de post- 
conflit, au moyen de la cooperation Sud-Sud. 

En septembre, le Sommet de Beijing du Forum 
sur la cooperation sino-africaine a ete tenu avec 
succes. Nous nous sommes vivement felicites d’y voir 
le President Ouattara, le President Faki Mahamat et le 
Secretaire general Guterres. Lors du Sommet, il a ete 
decide que la Chine et l’Afrique se concentreraient sur 
huit grandes initiatives au cours des trois prochaines 
annees - la promotion industrielle, la connectivity 
des infrastructures, la facilitation du commerce, le 
developpement vert, le renforcement des capacites, les 
soins de sante, les echanges directs entre les peuples, 
et la paix et la securite - et qu’elles prendraient la 
forme d’une assistance gouvernementale, ainsi que 
d’investissements et de financement par des institutions 
et societes financieres. Au total, 60 milliards de dollars 
de financement seront fournis aux pays africains. 
L’initiative « Une Ceinture et une Route » du President Xi 
Jinping, un bien public international offert par la Chine, 
est devenue la plus grande plateforme de cooperation 
internationale au monde. 
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Nous nous felicitons de la participation de toutes 
les parties et de tous les pays a cette initiative. Nous 
constatons avec satisfaction les remarquables resultats 
obtenus par la Cote d’Ivoire dans son processus de 
reconstruction post-conflit. Ces dernieres annees, son 
economic a conserve un taux annuel de croissance 
de plus moins 8%. La Chine participe activement au 
processus de reconstruction de la Cote d’Ivoire et fournit 
tout l’appui et toute l’assistance qu’elle est en mesure 
d’apporter. Des soldats de la paix chinois ont participe 
a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Les 
projets realises dans ce pays avec l’aide de la Chine, tels 
que les programmes de conservation des terres agricoles 
et de l’eau et la construction d’ecoles en milieu rural, 
continuent d’avoir une incidence positive. La centrale 
hydroelectrique de Soubre, financee par la Chine, 
est entree en service en decembre 2017. C’est la plus 
grande centrale hydroelectrique d’Afrique de l’Ouest 
et elle a cree des milliers d’opportunites d’emploi 
pour la communaute locale. La Chine continuera de 
prendre des mesures concretes pour appuyer la Cote 
d’Ivoire et d’autres pays africains dans leurs efforts de 
reconstruction et de developpement. 

Avant de cone lure, je voudrais rappeler que le 
premier President de la Cote d’Ivoire, Felix Houphouet- 
Boigny, a dit un jour que le reve de Fhumanite devait 
aller au-dela de la seule possession d’une maison ou 
vivre ou d’un morceau de pain dont se remplir l’estomac. 
Selon lui, l’Afrique doit s’efforcer de realiser le reve 
qui consiste a batir une plus grande famille humaine. 
Aux cotes d’autres pays, y compris des pays africains, 
la Chine est prete a contribuer a l’instauration d’une 
paix durable et de la prosperite commune dans les pays 
sortant d’un conflit, et a l’edification d’une communaute 
a l’avenir partage pour Fhumanite. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Aujourd’hui, le peuple americain pleure la 
disparition du President George H. W. Bush, quarante 
et unieme President des Etats-Unis d’Amerique. Nous 
remercions le Conseil de securite et les delegations et 
collegues qui ont ete nombreux a nous presenter leurs 
condoleances depuis son deces. Qu’il me soit permis a 
present de faire une breve declaration a sa memoire. 

Le President Bush a incarne un farouche sens du 
devoir envers son pays en consacrant sa vie entiere au 
service public. Le jour de son dix-huitieme anniversaire, 
il s’est engage dans la marine americaine pour servir 
son pays. A tous les postes qu’il a occupes - membre 
du Congres, Ambassadeur des Etats-Unis en Chine, 


Directeur de la Central Intelligence Agency ou President 
des Etats-Unis -, il a guide notre pays vers la paix et la 
prosperite. Il a egalement donne corps a un monde plus 
libre et plus sur, notamment aupres de FONU, en tant 
qu’Envoye special du Secretaire general Kofi Annan, 
apres le tremblement de terre catastrophique qui a 
frappe 1’Asie du Sud et, au sein meme du Conseil, en tant 
qu’Ambassadeur des Etats-Unis aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. Il a oeuvre ici avec abnegation pour 
defendre la justice et promouvoir la paix. 

A titre personnel, j ’ai eu l’honneur et le privilege 
de travailler pour le President Bush. Il a ete le premier 
President en exercice de mon pays que j’ai rencontre 
personnellement. C’est en 1991, il y a 27 ans, que je Fai 
rencontre pour la premiere fois, a New York, durant la 
semaine de haut niveau de l’Assemblee generate. Il m’a 
fait l’indelebile impression d’etre un homme d’une grande 
decence et d’une grande dignite. Il a egalement laisse 
derriere lui d’immense accomplissements en matiere de 
politique etrangere. Nous rendons hommage a la memoire 
du President Bush. Son devouement indefectible au 
service public et ses accomplissements en temps de 
guerre comme en temps de paix continueront d’etre une 
source d’inspiration pour les generations futures. 

Je remercie le President de la Cote d’Ivoire, 
M. Alassane Ouattara, de nous avoir reunis aujourd’hui 
pour identifier les moyens concrets par lesquels le 
Conseil de securite peut appuyer la consolidation et la 
perennisation de la paix dans le monde. La presente 
seance est l’occasion de determiner les meilleures 
pratiques en matiere de consolidation de la paix. Elle 
nous permet egalement de reflechir aux missions de 
maintien de la paix qui ont encore un long chemin 
a parcourir avant que la paix ne soit retablie. Nous 
esperons que notre seance de ce jour renouvellera notre 
engagement collectif a nous efforcer, aux cotes des 
entries des Nations Unies chargees de la consolidation 
de la paix, d’aider tous les pays qui veulent reussir leur 
transition vers un environnement post-conflit. 

Le Conseil consacre une grande partie de son 
temps a des conflits marques par des combats, une 
violence active et un lourd bilan humain. Mais une 
fois que la difficile tache d’instaurer un cessez-le-feu 
commence a porter des fruits, ces conflits disparaissent 
souvent de la une des journaux et de Fordre du jour 
du Conseil. C’est precisement alors que commence le 
travail plus discret et sans doute plus difficile de guerir 
les blessures d’une societe dechiree par le conflit. Si 
ce travail a generalement incombe aux gouvernements 
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nationaux ou aux organisations non gouvernementales, 
l’ONU a recemment renforce sa capacite a jouer un 
role de premier plan dans la consolidation de la paix. 
La decision du Secretaire general d’integrer le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix dans le Departement 
des affaires politiques a donne le signal que l’ONU 
cherchait a briser les cloisonnements institutionnels et 
a tirer parti de toutes les competences du systeme des 
Nations Unies pour venir a bout de cette tache. 

Le recent rapport du Secretaire general sur la 
consolidation et la perennisation de la paix (S/2018/43) 
presente un certain nombre de recommandations 
importantes, portant notamment sur les cadres 
strategiques integres, le plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement et une cooperation 
accrue des Nations Unies sur le terrain. Bien que 
certains progres aient ete realises, nous encourageons 
l’ONU a susciter des avancees sur l’ensemble de ces 
propositions, dont certaines pourraient necessiter de 
nouvelles ressources. Nous incitons les pays a verser 
des contributions volontaires supplementaires au 
Fonds pour la consolidation de la paix, mais nous ne 
sommes pas partisans des efforts qui cherchent a lier 
au Fonds un pourcentage du budget du maintien de 
la paix. Globalement, renforcer la coordination et la 
communication au sein du systeme des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix ne devrait pas necessiter 
de depenses supplementaires. 

Nous avons un defi collectif a relever dans notre 
approche de la consolidation de la paix. Aujourd’hui, 
nous allons tous faire des declarations a l’appui des 
efforts de consolidation de la paix de l’ONU. Cela 
etant, nous avons peut-etre des visions differentes, 
peu precises, de ce que ces travaux doivent englober 
en fonction des situations. Pour y remedier, nous 
encourageons l’Organisation a definir, dans chaque cas 
particulier, la vision d’un etat final realiste, et a mobiliser 
les ressources et les parties prenantes necessaires pour 
y parvenir. Dans 1’ideal, l’ONU identifierait l’etat final 
souhaite au debut d’une mission de maintien de la paix 
et l’associerait a une strategic de sortie realisable. Dans 
un tel scenario, une fois que la mission aurait rempli son 
mandat, Faction des Nations Unies evoluerait alors en 
appui a la consolidation de la paix. La Cote d’Ivoire et la 
Colombie sont deux modeles d’efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies qui ont beneficie de la 
vision claire d’un avenir plus pacifique. 

En juin 2017, l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI) a ferme ses portes apres 


avoir appuye avec succes l’accord de paix de 2003 et 
contribue a mettre fin aux troubles politiques de 2010. 
Le Conseil a pris la decision qui s’imposait en mettant 
fin a une mission dont l’objectif, stabiliser un pays 
sortant d’un conflit, avait ete, pour l’essentiel, atteint. 
En outre, la Cote d’Ivoire avait bien conscience que la 
cloture de l’ONUCI ne signifiait pas que sa tache etait 
terminee, mais que le dur travail de consolidation de 
la paix ne faisait que commencer. La Commission de 
consolidation de la paix est activement mobilisee dans 
tout le pays, depuis la standardisation des documents 
d’identite et la formalisation des droits de citoyennete 
jusqu’a l’organisation de dialogues axes sur les elections 
au sein de la societe civile. L’etroite coordination entre 
le Conseil de securite, les acteurs de la consolidation 
de la paix au sein de l’ONU, le Gouvernement et les 
citoyens du pays a permis a la Cote d’Ivoire de venir 
a bout du conflit et de retablir la paix. Monsieur le 
President Ouattara, nous avons conscience de la tache 
difficile a laquelle vous vous etes attele, ainsi que du 
role indispensable de chef de file que vous avez joue 
dans l’edification d’une societe plus pacifique. 

Quant a la Colombie, le Conseil a approuve un 
mandat etroit et specifique pour une mission politique 
speciale des Nations unies chargee de surveiller et de 
verifier le cessez-le-feu entre les Fuerzas Armadas 
Revolucionarias de Colombia-Ejercito del Pueblo 
(FARC-EP) et le Gouvernement colombien. En 
consequence, les FARC-EP ont depose des milliers 
d’armes et d’explosifs, sont devenues un parti politique 
- la Fuerza Alternativa Revolucionaria del Comun - 
et ont pris part aux recentes elections. La nouvelle 
mission, la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, surveille desormais les garanties de securite 
et la reintegration des anciens membres des FARC-EP 
dans la societe colombienne. Au sein de la Mission, les 
Colombiens d’attelent desormais a mettre pleinement 
en oeuvre un plan de paix global. Ils ont fait leur une 
approche collaborative et sans exclusive qui porte deja 
des fruits pour la paix. 

Dans le cadre de leur appui aux efforts de 
reconstruction post-conflit, les Etats-Unis ont recense 
plusieurs meilleures pratiques communes. Premierement, 
la communaute internationale doit considerer qu’un 
accord de paix ou un cessez-le-feu n’est que la 
premiere etape d’un long processus. Deuxiemement, 
la reconciliation apres un conflit prend du temps et ne 
doit pas se faire dans la precipitation. Troisiemement, la 
transition doit emporter l’adhesion des acteurs locaux 
dans l’ensemble de la societe. Monsieur le President 
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Ouattara, vous avez travaille en gardant ces objectifs 
a l’esprit lorsque vous avez soutenu la transition de 
votre pays. La Commission de consolidation de la paix 
comprend bien cette dynamique et est bien placee pour 
appuyer cette action essentielle ailleurs. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) : Je vous remercie, Monsieur le President, et 
je felicite votre pays d’avoir organise cette importante 
seance. Votre presence aujourd’hui parmi nous, 
Monsieur le President, met en evidence l’importance 
que la Cote d’Ivoire donne a la consolidation de la paix. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol) 

Nous savons egalement gre au Secretaire general 
Antonio Guterres de sa presence et de l’expose qu’il 
nous a presente. Nous remercions enfin M. Moussa Faki 
Mahamat, de sa declaration. 

En 1992, l’expression « consolidation de la 
paix » est apparue pour la premiere fois dans le rapport 
« Agenda pour la paix » (S/24111) de l’ancien Secretaire 
general Boutros Boutros-Ghali, ou elle est definie 
comme une « action menee en vue de definir et d’etayer 
les structures propres a raffermir la paix afin d’eviter 
une reprise des hostilites », dans le but de surmonter les 
effets devastateurs de la guerre et des conflits armes et 
de consolider les processus de paix. C’est ainsi qu’a ete 
lancee l’une des taches les plus importantes et les plus 
fondamentales de notre Organisation, afin de renforcer 
les Etats en situation d’apres-conflit. En fin de compte, 
la consolidation de la paix est un outil incontournable, 
dans le cadre de 1’appropriation et de la responsabilite 
des Etats Membres, permettant de relever comme il 
convient les defis lies au retablissement de l’ordre 
public, a la remise en etat des structures administratives, 
au retablissement de la securite nationale et de l’etat de 
droit et bien entendu, au developpement. 

En outre, pour consolider veritablement la paix, 
il faut s’attaquer aux causes profondes et structurelles 
des conflits. Il est egalement essentiel d’avoir une 
interpretation commune des facteurs a l’origine des 
conflits, de partager les informations relatives aux 
conflits potentiels dans le cadre de l’alerte rapide, de 
mettre en place des mecanismes de prevention des 
conflits, de coordonner des actions communes et 
d’appui mutuel tout au long de differentes etapes des 
interventions visant a regler et a gerer les conflits. 

Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
la cooperation avec les partenaires regionaux et sous- 
regionaux revet une importance capitale. On peut le 


voir, par exemple, dans les travaux de l’Union africaine, 
par l’intermediaire du Conseil de paix et de securite, 
et des organisations sous-regionales, qui ont fait des 
progres considerables en matiere de prevention des 
conflits. Ces efforts deviennent encore plus productifs 
quand ces organisations partagent avec l’ONU leur 
vision de la situation, contribuant ainsi a une meilleure 
comprehension des crises, afin de formuler une approche 
commune en vue de leur reglement. 

Nous estimons qu’il faut continuer a 
institutionnaliser cette cooperation pour promouvoir une 
communication harmonieuse, des consultations directes, 
une meilleure coordination des services d’alerte rapide, 
l’analyse des conflits et des strategies communes sur la 
base des avantages comparatifs. 

La consolidation de la paix depend etroitement 
des liens importants qui existent entre les bonnes 
pratiques, les enseignements tires de l’experience, le 
renforcement du dialogue interactif et la coordination 
entre l’Assemblee generale, le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix. Nous 
souscrivons pleinement au plan strategique elabore par 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. Ce plan 
vise a faire de la complementarity entre les initiatives 
de paix et de securite, de l’appropriation nationale et de 
l’integration des femmes et des jeunes a tous les niveaux 
les elements clefs sur lesquels reposent un partenariat 
strategique qui met l’accent sur l’efficacite et la 
souplesse, dans le cadre des efforts visant a perenniser 
la paix. 

Dans cette optique, l’Organisation et la 
communaute internationale dans son ensemble ont tire 
des enseignements importants de la situation en Cote 
d’Ivoire, ou il a ete demontre que les operations de 
maintien de la paix peuvent atteindre leurs objectifs 
lorsque le Gouvernement hote est un partenaire fiable, 
resolument engage a assumer ses responsabilites envers 
les citoyens qu’il sert et auxquels il doit rendre des 
comptes. Bien entendu, il faut preciser a cet egard que 
les operations de maintien de la paix ne peuvent pas se 
substituer a la volonte politique nationale ni aux efforts 
nationaux pour surmonter les problemes qui sont a 
l’origine du conflit. 

Nous voudrions saluer les progres tangibles 
realises sur tous les fronts par la Cote d’Ivoire ces 
dernieres annees, en grande partie grace aux efforts 
de ses citoyens, avec le concours de l’ONU et d’autres 
partenaires. L’environnement politique s’est stabilise 
apres trois processus electoraux pacifiques, ce qui a 
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facilite la croissance economique et a permis a tous 
les citoyens de tirer parti des dividendes de la paix. 
Cela a en outre permis de consolider le processus de 
reforme du secteur de la securite, ainsi que le processus 
de demobilisation, de desarmement et de reinsertion 
des anciens combattants dans la societe civile. II 
convient egalement de saluer les efforts en cours visant 
a promouvoir la reconciliation et la cohesion sociale, 
en ameliorant la perception qu’ont les populations des 
forces de securite deployees dans leurs communautes, 
ce qui est un autre element important au lendemain 
des conflits. 

Nous convenons qu’il ne saurait y avoir de 
developpement sans paix, ni de paix sans developpement. 
A cet egard, nous estimons que la communaute 
internationale dans son ensemble doit joindre et 
intensifier ses efforts, en renforgant les synergies entre 
les activites de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix, le cas echeant et dans le cadre de ses competences, 
en vue de la realisation de l’objectif fondamental, qui est 
de perenniser la paix, dans le cadre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que 
la perennisation de la paix doit passer par des outils 
politiques afin de trouver des solutions politiques 
negociees. Nous langons un appel pressant a ceuvrer pour 
la paix en ayant recours aux mecanismes multilateraux, 
dans le strict respect des dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous voudrions tout d’abord exprimer nos condoleances 
au peuple et au Gouvernement des Etats-Unis a la suite 
du triste deces de l’ancien President George W. H. Bush 
et saluer sa memoire et son heritage. 

Nous nous felicitons de l’organisation de ce 
debat public et nous remercions le Secretaire general 
Antonio Guterres de son important expose. En outre, 
nous voudrions saluer tout particulierement votre 
presence, M. Ouattara, et vous remercier de votre 
message edifiant. Nous saluons par ailleurs la presence 
du President de la Commission de l’Union africaine et 
d’autres hautes personnalites. 

Le Perou partage l’avis de ceux qui ont souligne 
l’importance d’un developpement economique durable et 
inclusif et de la reconstruction au lendemain des conflits 
pour consolider et perenniser la paix. A cet egard, nous 
voudrions mettre en exergue les bonnes pratiques de la 
Cote d’Ivoire. Pour parvenir a une paix perenne, il faut un 


large consensus national en faveur de la reconstruction 
des zones touchees et de la revitalisation de l’economie. 
II faut offrir des perspectives d’avenir et des avantages 
concrets a la population, en toute equite et transparence, 
en encourageant le retour des personnes deplacees et en 
accordant l’attention aux victimes a titre prioritaire. A 
cette fin, il faut s’attacher a renforcer des institutions 
inclusives et responsables, a meme de reduire les 
inegalites et de garantir Faeces a la justice et l’etat de 
droit, conformement au Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

La communaute internationale doit appuyer les 
efforts deployes pour atteindre ces objectifs, sachant 
qu’il ne saurait y avoir de developpement durable 
sans paix et de paix sans developpement durable. 
Nous soulignons le role important que joue l’ONU, en 
particulier sa Commission de consolidation de la paix, 
a cette fin. 

A cet egard, nous voudrions souligner trois points. 

Premierement, nous soulignons la necessite de 
retablir la cohesion sociale et le consensus politique. La 
reconstruction d’un pays touche par un conflit doit avoir 
pour fondement la reconstruction de son tissu social. Il 
n’est pas possible de perenniser la paix sans faire des 
progres en meme temps en matiere de reconciliation 
nationale, d’acces a la justice et de promotion des droits 
de l’homme. A cette fin, il faut encourager l’emergence 
de nouveaux acteurs politiques engages en faveur de la 
construction d’un avenir commun. La participation des 
femmes et des jeunes est essentielle. 

Deuxiemement, il faut investir, dans la 
transparence, dans des infrastructures inclusives 
et resilientes. De toute evidence, la reconstruction 
au lendemain des conflits exige d’importants 
investissements dans les infrastructures, qui facilitent la 
creation d’emplois et la relance de l’economie. Toutefois, 
l’etat de droit revet une importance fondamentale pour 
attirer les investissements necessaires et preserver 
la legitimite des institutions nationales appelees a les 
promouvoir. Les citoyens doivent avoir le sentiment 
que les infrastructures sont reconstruites dans la 
transparence, sans corruption ni discrimination et 
au profit de tous les secteurs de la societe. En outre, 
compte tenu de la frequence croissante des catastrophes 
naturelles liees aux changements climatiques, les 
nouvelles infrastructures doivent etre resilientes, 
conformement au Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe (2015-2030). 
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Le troisieme point concerne la responsabilite de la 
communaute internationale. La proliferation des conflits 
dans le monde contemporain a des liens avec les inegalites 
croissantes au sein des pays et entre les pays ainsi qu’avec 
la vulnerability face a des phenomenes mondiaux comme 
les changements climatiques, l’extremisme violent et 
la criminalite transnationale organisee. Les conflits 
contemporains se caracterisent egalement par des effets 
qui vont au-dela des frontieres nationales. Les crises de 
refugies ont de graves consequences politiques pour de 
nombreux pays. Les fluctuations des prix des ressources 
naturelles ont des incidences sur I’economie de tous les 
pays. Dans un monde irreversiblement interdependant, 
il est essentiel de renforcer le multilateralisme et la 
cooperation internationale et d’etablir des partenariats 
avec les organisations regionales et sous-regionales, les 
institutions financieres, le secteur prive et la societe 
civile afin de relever efficacement les defis auxquels 
nous sommes confrontes. 

A cet egard, et pour terminer, nous voudrions 
souligner que l’appui a la reconstruction des pays touches 
par les conflits et d’une maniere generale, la promotion 
du developpement durable ne sont pas seulement une fin 
en soi, mais egalement un moyen efficace et efficient 
de prevenir les conflits et de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, nous sommes heureux de 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil de securite. 

Tout d’abord, je tiens a me faire l’echo des 
paroles de condoleances exprimees par mes collegues 
au peuple americain, ainsi qu’a la famille et aux amis 
du quarante-et-unieme President des Etats-Unis 
d’Amerique, feu M. George Flerbert Walker Bush. II a 
servi son pays avec devouement, d’abord sur le champ 
de bataille pendant les annees de guerre, puis a des 
postes gouvernementaux eleves. M. Bush a beaucoup 
fait pour renforcer la cooperation russo-americaine sur 
les questions de securite internationale et il a gagne le 
respect sincere de mon pays. 

Nous vopus remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance du Conseil de securite 
sur la consolidation de la paix apres les conflits et nous 
savons gre egalement au Secretaire general de nous 
avoir presente son point de vue et de toute l’attention 
qu’il accorde aux questions de consolidation de la paix. 

Depuis de nombreuses annees, l’aide de 
l’Organisation des Nations Unies a la consolidation 


de la paix est un outil important qui aide les Etats a 
faire face aux consequences des conflits. En regie 
generale, les pays qui ont survecu a la phase aigue 
d’une crise ne disposent pas des ressources humaines 
et institutionnelles necessaires pour resoudre 
l’ensemble des problemes auxquels ils sont confrontes 
dans les domaines de la securite, de l’ordre public, du 
developpement socioeconomique, ainsi que d’autres 
problemes urgents, ce qui explique qu’ils puissent avoir 
besoin d’une assistance internationale. Pendant cette 
phase sensible, les principales taches d’un pays sont de 
favoriser la reconciliation nationale et de retablir des 
conditions de vie sures pour l’ensemble de sa population, 
une condition essentielle pour empecher la reprise des 
conflits armes et pour garantir la transition vers un 
developpement durable. 

Les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies comprennent de nombreuses questions 
relatives aux premieres phases de la consolidation de 
la paix. En s’acquittant de leur tache principale, qui 
est d’aider a faire avancer les processus politiques, les 
soldats de la paix apportent une contribution importante 
a la mise en place de conditions prealables au debut d’une 
veritable reprise. Toutefois, il faut bien comprendre que 
les principaux efforts de consolidation de la paix sont 
entrepris au niveau national. Ces efforts ne se limitent 
pas a une breve liste d’objectifs, mais represented 
un processus de longue haleine qui commence avant 
le retrait d’une mission des Nations Unies, et qui se 
poursuit jusqu’a ce que tous les objectifs aient ete 
mis en oeuvre avec succes. En ce sens, ils different de 
l’aide internationale a la consolidation de la paix, qui 
n’est necessaire que jusqu’a ce que l’Etat hote atteigne 
l’autonomie - c’est-a-dire la capacite d’exister sans un 
appui essentiel de la communaute internationale. 

Comme nous l’avons vu dans la pratique, l’aide 
fournie pendant un conflit n’est pas toujours efficace, 
car il est souvent impossible de consolider ses resultats 
positifs et, en cas de reprise du conflit, les processus 
doivent etre repris depuis le debut. L’aide internationale 
a la consolidation de la paix ne produit done des resultats 
que si elle s’accompagne d’une treve durable et d’un 
processus politique. 

S’il ne fait aucun doute que la responsabilite 
principale de Elaboration et de la mise en oeuvre des 
strategies de consolidation de la paix appartient aux 
gouvernements, toutes les parties prenantes nationales 
doivent reconnaitre leur responsabilite partagee en 
matiere de paix. Il est difficile d’imaginer un relevement 


18/35 


18-41381 



05/12/2018 


Consolidation et pcrcnnisation de la paix 


S/PV.8413 


postconflit efficace - et encore moins un developpement 
postconflit - sans une contribution constructive de tous 
les groupes de la societe. 

Pour ce qui est de l’appui international, il 
devrait etre fonde sur les resolutions fondamentales 
1645 (2005) et 2282 (2016) du Conseil de securite, qui 
enoncent les principes de base de la consolidation de 
la paix : le consentement des Etats hotes, le respect de 
leur souverainete et de leur independance politique, et 
le respect du principe de prise en main et de controle 
par les pays. Bien entendu, l’aide internationale a la 
consolidation de la paix devrait viser a renforcer les 
capacites et l’independance nationales des Etats hotes, 
et non a se substituer a leurs fonctions. 

En ce qui concerne les activites de l’ONU 
en matiere de consolidation de la paix, il importe 
de renforcer la coordination interne et de preserver 
la repartition des taches etablie conformement aux 
mandats existants des differents departements du 
Secretariat. Lors de Elaboration de programmes d’aide 
a la consolidation de la paix, il importe de garder a 
l’esprit que la situation de chaque pays est unique et que 
chacun a ses propres raisons pour expliquer la situation 
dans laquelle il se trouve. Une solution toute faite ne 
pourra pas fonctionner. Toute option d’assistance 
internationale a la consolidation de la paix doit recevoir 
l’appui inconditionnel de l’Etat hote, faute de quoi les 
problemes qui existent deja risquent de s’aggraver. 

Le role clef dans la coordination de l’aide a la 
consolidation de la paix appartient a la Commission 
de consolidation de la paix. Le potentiel de cet organe 
consultatif intergouvernemental n’a pas encore ete 
pleinement realise. Il serait particulierement utile pour 
le Conseil de securite d’obtenir des informations sur les 
priorites nationales en matiere de consolidation de la paix 
des Etats dont la situation est inscrite a l’ordre du jour 
des deux organes. La transmission de ces informations 
et l’avis unanime de la Commission pourraient 
constituer un excellent complement aux rapports du 
Secretaire general sans faire double emploi. Cela serait 
particulierement utile pendant la periode de transition 
entre la phase de maintien de la paix et la phase de 
consolidation de la paix, ou lorsque le Conseil examine 
les missions en vue d’augmenter leur efficacite. En ce 
qui concerne le financement de l’aide des Nations Unies 
a la consolidation de la paix, une meilleure previsibilite 
ne serait evidemment pas negligeable. Nous pensons 
que le meilleur moyen d’encourager les Etats Membres 
a verser des contributions volontaires est d’assurer une 


transparence et une responsabilisation adequates dans 
l’utilisation des fonds fournis. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
sommes convaincus que seule une approche impartiale 
et transparente de la consolidation et la perennisation de 
la paix peut contribuer a Tefficacite des efforts dans ce 
domaine. Il importe qu’une telle assistance soit fournie 
a l’appui des efforts deployes par les Etats hotes eux- 
memes, sans imposer de solutions toutes faites ou un 
mentorat inutile. L’objectif principal de la consolidation 
de la paix est d’aider les Etats a se remettre sur pied le 
plus rapidement possible et a gerer leurs problemes de 
developpement durable de maniere independante. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais adresser nos plus sinceres condoleances suite 
au deces de M. George Herbert Walker Bush, quarante- 
et-unieme President des Etats-Unis d’Amerique, un 
grand patriote et un humble serviteur de sa nation, ainsi 
qu’un ami fidele de la Pologne. Nos sympathies vont 
tout particulierement a ses amis et a sa famille. 

(Voratrice poursuit en frangais) 

Qu’il me soit permis maintenant de remercier 
le Secretaire general et le President de la Commission 
de l’Union africaine de leurs exposes. Je voudrais 
aussi feliciter la Cote d’Ivoire pour son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de decembre et lui 
souhaiter un plein succes. Je tiens egalement a remercier 
la delegation chinoise pour le travail effectue pendant le 
mois de novembre. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

Depuis la creation de l’Organisation des Nations 
Unie s il y a plus de 70 ans, 1 ’instauration d’une paix perenne 
a ete le saint Graal de la communaute internationale. 
Nous avons travaille avec acharnement a la trouver et 
a exaucer le reve de beaucoup mais, jusque-la, en vain. 
Il y a toujours eu de nouveaux defis et obstacles, tels 
que des conflits et des violations des droits de Thomme 
et du droit international humanitaire. Pour y faire face, 
il nous faut deployer une large gamme d’activites dans 
le cadre des trois piliers de l’Organisation : paix et 
securite, developpement, et droits de Thomme. Ils sont 
tous interconnectes et se renforcent mutuellement. Il ne 
saurait y avoir de paix et de securite a long terme sans 
developpement et sans respect des droits de Thomme. 
S’ils sont interconnectes, ils deviennent plus forts et plus 
efficaces. C’est pourquoi je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur les points suivants. 
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Premierement, s’agissant du pilier de la paix et 
de la securite, la consolidation et la perennisation de la 
paix sont une condition essentielle du developpement. A 
cette fin, les Nations Unies doivent s’attaquer de fagon 
globale aux conflits en utilisant tous les instruments 
disponibles, de la prevention au relevement apres un 
conflit, en passant par le reglement pacifique et le 
maintien de la paix. 

Nous devons tous insister sur l’importance de 
la perennisation de la paix par le biais d’operations 
de maintien de la paix multidimensionnelles, afin de 
renforcer l’appropriation et les capacites nationales et de 
rechercher une plus grande coherence entre les acteurs 
du systeme des Nations Unies, notamment au travers de 
plateformes communes telles que le Cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au 
lendemain de conflits et d’autres crises. 

J’en viens maintenant au deuxieme pilier : le 
developpement. La nature complexe des defis qui se 
posent dans les zones sortant d’un conflit exige de 
conjuguer plusieurs forces pour cibler les inegalites 
economiques, politiques et sociales. II s’agit notamment 
de lancer des interventions et des reformes structurelles 
fondees sur les besoins, de promouvoir l’inclusion sociale 
et la reintegration, et de definir les orientations sur les 
politiques a suivre. II est essentiel de ne pas fermer les 
yeux sur les besoins des personnes vulnerables, qui 
souffrent du fait des conflits. 

En outre, il est imperatif de batir des societes 
resilientes et economiquement et socialement autonomes. 
Le role que nous devons jouer dans ce contexte passe par 
le partage des responsabilites. Nous devons egalement 
demontrer notre solidarity avec ceux qui sont dans le 
besoin. Toutefois, l’aide humanitaire ne suffira pas a elle 
seule. Les acteurs nationaux et locaux doivent assumer 
leur responsabilite et prendre les renes dans toute la 
mesure du possible. 

Les gouvernements ont un role essentiel a jouer 
pour renforcer l’investissement dans le developpement 
humain, notamment en assurant une education de 
meilleure qualite et l’acces aux soins de sante, deux 
elements qui contribueront a elever le niveau de 
developpement, tandis que l’egalite d’acces offre a 
tous des chances de prosperite. Les politiques doivent 
faciliter la mise en oeuvre de systemes de soins de sante 
universels adequatement finances et assurer l’education 
primaire et secondaire gratuite et universelle. 


II est essentiel de prevenir la discrimination 
a l’encontre des minorites ethniques et religieuses 
sur le marche du travail et dans l’acces aux services 
publics. Les politiques doivent soutenir les rapatries 
en leur fournissant les services socioeconomiques de 
base necessaires. 

Cela m’amene a mon troisieme point : les droits 
de l’homme. II n’y a pas de processus de paix reussi 
sans le plein respect des droits de Lhomme, gage de 
la cohesion sociale. Tous les membres d’une societe 
ont le droit d’etre egaux et en securite. Le non-respect 
des droits de l’homme dans de nombreuses regions du 
monde engendre l’instabilite. Les jeunes ont eux aussi 
leur place dans le pilier Droits de l’homme. Lorsque les 
jeunes d’une region connaissent une grande frustration 
et un profond desespoir, le decor est plante pour la 
destabilisation. II est crucial de promouvoir leur 
participation afin d’assurer une mise en oeuvre efficace 
des programmes de consolidation et de perennisation 
de la paix. L’autonomisation des femmes est tout aussi 
importante. La participation significative des femmes a 
tous les aspects de la paix et de la securite est essentielle. 

Pour terminer, une paix durable ne peut etre 
instauree que si tous les segments de la societe sont 
autonomies et inclus sur un pied d’egalite. Les pays en 
periode de transition post-conflit doivent se doter des 
capacites necessaires pour assumer la responsabilite 
de leur developpement, de leur securite et de leur 
stability. A cet egard, la Pologne felicite le peuple et le 
Gouvernement ivoiriens des progres qu’ils ont accomplis 
dans la transformation du pays apres le conflit, une 
transformation qui est la pierre angulaire d’une paix, 
d’une stability et d’une prosperite economique durables. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le President Ouattara d’etre venu au Conseil 
de securite aujourd’hui. 

Je m’associe aux autres orateurs pour exprimer 
mes condoleances personnelles ainsi que celles de 
mon gouvernement et de la Reine a la suite du deces 
du President George H. W.Bush, que j’ai eu l’honneur 
de rencontrer a plusieurs reprises. C’etait, en effet, un 
grand homme d’Etat. Comme l’ont fait le President et 
M. Faki Mahamat, il convient egalement de noter une 
fois encore la disparition, plus tot cette annee, de Kofi 
Annan, un autre grand homme d’Etat qui a collabore tres 
etroitement avec le President Bush. Tous deux avaient 
place au cceur de leurs efforts ce qui est precisement le 
sujet du debat qui nous occupe aujourd’hui. Je remercie 
done la delegation ivoirienne de l’avoir inscrite a notre 
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ordre du jour. Je remercie egalement les autres ministres 
de leur presence au Conseil de securite. 

Je pense que c’est une tres bonne chose que nous 
ayons pu beneficier de l’experience de la Cote d’Ivoire. 
Nous avons trop rarement l’occasion au Conseil de 
securite d’entendre parler de ses succes. Nous felicitons 
le Gouvernement ivoirien de tout ce qu’il a accompli 
et esperons que ces progres se poursuivront. Nous 
applaudissons toutes les reformes que la Cote d’Ivoire 
a engagees. 

Une autre bonne nouvelle a laquelle le Conseil 
a pu recemment prendre part concerne la levee des 
sanctions contre l’Erythree. Ce genre de succes en 
Afrique est a saluer. 

Un certain nombre d’orateurs ont appele l’attention 
sur le fait que les deux tiers des conflits armes qui ont 
pris fin au debut des annees 2000 ont repris en cinq 
ans. II est done vital que nous restions concentres, non 
seulement sur le reglement des conflits, mais aussi sur 
la perennisation de la paix a long terme. 

J’aimerais axer mes observations sur trois grands 
enseignements aujourd’hui. Premierement, et comme 
d’autres orateurs Font fait remarquer, un reglement 
politique doit inclure l’ensemble de la societe, y compris 
les femmes, mettre l’accent sur les droits de la personne, 
comme 1’a mentionne la representante de la Pologne, et 
se soucier de la question des femmes et des filles et de 
l’education, comme 1’a dit la Ministre neerlandaise. Ce 
sont la autant d’elements vitaux si l’on veut que la paix soit 
perenne. Nous devons faire preuve d’audace dans cette 
approche. Nous reconnaissons qu’il peut souvent etre 
extremement difficile, au lendemain d’un conflit, d’etre 
magnanimes et de tendre la main a tous les secteurs de la 
societe. Neanmoins, il s’agit d’un point tres important. 
Dans le cadre de l’experience britannique en Irlande du 
Nord, nous pensons que nous avons ete en mesure de 
prendre en consideration les interets de groupes armes 
diametralement opposes dans le processus politique, ce 
qui a permis deux decennies de paix. 

II est egalement important que nous dialoguions 
avec les elites et les encouragions a prendre l’initiative, 
a depasser les clivages politiques, ethniques et religieux 
et a faire des choix difficiles dans l’interet de tous 
leurs citoyens. Je pense que nous n’avons pas oublie 
que les pourparlers de paix au Yemen sont sur le point 
de demarrer. Nous esperons que tous les participants 
aborderont ces pourparlers de maniere constructive et 
dans un esprit de compromis. 


Deuxiemement, les structures de pouvoir et 
les institutions post-conflit doivent etre pleinement 
representatives et legitimes. Des structures de pouvoir 
equitables qui elargissent l’inclusion, la responsabilite 
et la transparence au fil du temps sont plus susceptibles 
de renforcer une paix perenne. Cela dit, il doit y avoir un 
accord politique. Nous savons tous qu’en Iraq, en Libye 
et en Afghanistan, les luttes de pouvoir non resolues 
ont sape le processus ambitieux d’edification de l’Etat 
et de creation des institutions. Cet imperatif n’en revet 
que plus d’importance dans le cas de la Syrie. Nous 
ne pourrons pas envisager de fournir une aide a la 
reconstruction en l’absence d’un reglement politique. 

Il convient egalement de souligner les vertus de la 
patience. La Banque mondiale estime qu’il faut au moins 
10 ans pour apporter des ameliorations significatives 
aux institutions. Le representant du Perou a souligne 
l’importance vitale de prendre les mesures adequates 
dans le domaine des infrastructures. La conclusion 
que l’on peut tirer de cette idee est qu’un appui 
previsible, coordonne et a long terme de la communaute 
internationale dans son ensemble sera evidemment 
crucial si l’on veut que la paix perdure. 

La Bosnie constitue un exemple de reussite dans 
ce contexte particulier. Le succes de sa transition vers 
un Etat pacifique plus de 20 ans apres les Accords de 
Dayton merite d’etre souligne. Cette reussite tient 
en partie a la collaboration et a l’appui du Conseil de 
securite, de l’Union europeenne, de l’OTAN et de bien 
d’autres, notamment la societe civile et les organisations 
non gouvernementales. De fait, Paddy Ashdown, qui 
etait le Haut-Representant en Bosnie, avait trois regies 
particulieres pour gerer la fin d’un conflit. La premiere 
etait de commencer par l’etat de droit. La deuxieme etait 
d’avoir un plan et de s’y tenir. Et la troisieme etait de 
s’attendre a ce que 5 a prenne du temps. Nous abordons 
souvent les choses dans la precipitation, or - et loin de 
nous bien sur l’idee de vouloir justifier les retours en 
arriere - la clef reside dans le fait de continuer d’aller 
patiemment de l’avant. 

Troisiemement, nous devons, a court terme, veiller 
a repondre aux besoins fondamentaux et, a long terme, 
appuyer le developpement economique. La fourniture 
d’une assistance vitale est essentielle pour repondre aux 
besoins humanitaires immediats apres un conflit, mais 
aussi pour garantir que les processus politiques puissent 
se developper et donner des resultats. Le developpement 
lui-meme doit etre inclusif et produire des bienfaits qui 
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soient largement partages afin de faire en sorte qu’aucun 
groupe ne soit laisse de cote par inadvertance. 

Le programme pour un travail decent de 
l’Organisation internationale du Travail et son 
programme Des emplois au service de la paix et de 
la resilience soulignent a juste titre Timportance d’un 
relevement axe sur l’emploi et sur des possibility 
offertes a toute la societe, pour favoriser sa croissance et 
sa cohesion. Tout cela permet de renforcer les objectifs 
de developpement durable. Si nous voulons faire que les 
deux milliards de personnes qui vivent dans des pays en 
proie a un conflit ne se retrouvent pas prises au piege 
du cycle de la violence, nous devons nous attaquer de 
front a l’instabilite. A cet egard, il a ete tres utile d’en 
savoir plus sur l’Agenda 2063 de TUnion africaine, car, 
a 1’evidence, il va jouer un role clef a cet egard. 

II est impossible d’evoquer ici toutes les 
ramifications de cette question importante, mais je 
vous remercie encore une fois, Monsieur le President, 
d’avoir partage l’experience de la Cote d’Ivoire avec le 
Conseil et d’avoir engage un debat tres approfondi sur 
la question. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue 
parmi nous au Conseil, Monsieur le President, et vous 
remercier de participer en personne au present debat. 
Je remercie la delegation ivoirienne d’avoir convoque 
cette seance importante. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general Antonio Guterres et le President de la 
Commission de l’Union africaine Moussa Faki Mahamat 
de leurs exposes detailles. 

Toute periode d’apres-conflit requiert une 
strategic integree dont les piliers politique, securitaire 
et economique sont tous essentiels pour la consolidation 
et la perennisation de la paix et pour le renforcement de 
la securite et de la stabilite. La mise en oeuvre d’une telle 
strategic necessite la presence de nombreux elements, 
les plus importants etant la volonte politique, la stabilite 
et la securite, un financement durable des activity 
en vue d’un relevement rapide et des investissements 
continus a moyen et long terme. 

Le fait que la Cote d’Ivoire siege aujourd’hui au 
Conseil en tant que membre non permanent atteste de 
fagon eloquente de l’importance des periodes d’apres- 
conflit. En effet, la Cote d’Ivoire a reussi a sortir d’une 
grave et longue crise apres etre parvenue a mettre en 
place les conditions politiques et de securite necessaires. 
Elle a du pour ce faire engager une serie de reformes 


economiques efficaces dans un certain nombre de 
secteurs vitaux - agriculture, industrie, exploitation 
miniere et investissement, qui lui ont permis d’eviter de 
retomber dans le conflit. La Commission de consolidation 
de la paix a joue durant cette periode un role essentiel 
dans la consolidation de la paix et la reconstruction, aux 
cotes de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
dont le mandat a pris fin en juin 2017, et des contingents 
de maintien de la paix de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Le plus important pour tout Etat sortant d’un 
conflit est de s’approprier le processus de consolidation 
de la paix, de faire preuve d’une volonte politique sincere 
de parvenir a la reconciliation nationale et de remedier 
aux causes profondes du conflit. Le role crucial joue 
par la Commission dialogue, verite et reconciliation en 
Cote d’Ivoire, constitute en septembre 2011 et chargee 
d’enqueter sur les violations des droits de l’homme 
commises pendant le conflit, a enormement contribue 
a instaurer un climat d’entente sociale et la stabilite 
politique, notamment en traduisant en justice les auteurs 
de violations des droits de l’homme et les auteurs de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. Elle 
a ete un des facteurs determinants ayant permis que 
le processus de transition en Cote d’Ivoire soit mene a 
bon terme. 

L’experience montre que face a la multiplication 
des conflits militaires et aux difficulty et obstacles 
qu’elle rencontre dans certaines situations, l’Organisation 
des nations Unis continue d’avoir besoin de l’appui des 
organisations regionales, au titre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. Il est evident aussi que dans de 
nombreux cas les organisations regionales permettent, 
de fagon efficace et a moindre cout materiel et humain, 
de mieux comprendre et gerer les situations. Elies sont 
egalement les mieux a meme d’analyser et d’interpreter 
les informations relatives a la paix et a la securite 
dans leurs regions respectives. D’ou l’importance 
d’une collaboration et d’un partenariat efficaces entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, qui forment la premiere 
ligne de defense pour aider a regler les crises regionales 
et eviter qu’elles s’etendent et deviennent une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

Les Etats sortant d’un conflit se retrouvent 
souvent, du fait de la deterioration de la situation 
economique et de la destruction des infrastructures, 
dans l’incapacite de fournir les services de base a leurs 
populations. C’est la qu’interviennent les institutions 
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financieres internationales, au premier rang desquelles 
la Banque mondiale et le Fonds monetaire international, 
pour aider au relevement de ces Etats et au renforcement 
de leur resilience, etpour contribuer, en cooperation et en 
partenariat avec l’ONU et ses institutions specialises, 
notamment le Fonds pour la consolidation de la paix, 
a la reconstruction, au developpement et a la creation 
d’emplois pour tous, ainsi qu’a 1’edification d’un Etat qui 
s’acquitte au mieux de ses fonctions et qui promeut le 
developpement economique durable, gage du non-retour 
du conflit. 

En guise de conclusion, nous reaffirmons notre 
plein appui aux reformes engagees par le Secretaire 
general et a ses efforts pour restructurer le pilier Paix 
et securite au sein du Secretariat, et nous soulignons 
la necessity d’atteindre l’objectif 16 des objectifs 
de developpement durable, qui vise a promouvoir 
l’avenement de societes pacifiques et ouvertes et la mise 
en place d’institutions efficaces. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis 
de commencer par exprimer a nouveau a nos amis 
americains, comme l’a fait le President Macron, notre 
profonde sympathie apres la disparition du President 
George Herbert Walker Bush. 

C’est un immense honneur pour nous tous 
d’accueillir aujourd’hui le President Alassane Ouatara, 
et je voudrais, au nom de la France, vous remercier 
chaleureusement, Monsieur le President, et a travers 
vous, la presidence ivoirienne du Conseil de securite, 
pour avoir pris l’heureuse initiative de ce debat essentiel 
sur la question de la reconstruction post-conflit. Le fait 
que cette initiative provienne de la Cote d’Ivoire lui 
confere une signification et une portee toute particuliere. 

La Cote d’Ivoire constitue, en effet a bien des 
egards, un exemple et un modele en matiere de sortie 
de crise et de reconstruction post-conflit, ainsi qu’une 
source d’inspiration pour nos travaux ici a l’ONU. Ce 
debat arrive ainsi a un moment charniere pour l’ONU, 
avec la grande reforme en cours du pilier Paix et 
securite, qui contribue a mettre la perennisation de la 
paix au cceur de notre action. Et je tiens ici a exprimer 
toute notre gratitude au Secretaire general et au 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
leurs interventions importantes, mais aussi pour leur 
engagement et leur partenariat exemplaires. 

J’aborderai successivement les trois dimensions 
inseparables de la reconstruction post-conflit : la 
reconstruction economique, la reconstruction des 


institutions et ce que j’appellerai la reconstruction du 
« vivre ensemble ». 

Mon premier message porte sur la reconstruction 
du tissu economique. Apres un conflit, la premiere 
urgence est de reparer ce que la guerre a detruit : les 
routes, les infrastructures, les outils de production. II 
s’agit de permettre a la vie economique de renaitre. 
Montesquieu disait que l’effet naturel du commerce etait 
de porter la paix. L’histoire nous a montre en tout cas 
que la reprise des echanges economiques etait souvent 
le meilleur gage d’une paix durable. L’essor economique 
exceptionnel qu’a connu la Cote d’Ivoire apres une 
decennie de guerre civile est emblematique a cet egard. 
Et les decisions courageuses que vous avez prises, 
Monsieur le President, y ont largement contribue. 

Aucune paix n’est solide si les populations 
n’en ressentent pas les effets concrets dans leur vie 
quotidienne. II est essentiel aussi, dans cette phase 
cruciale de la reconstruction post-conflit, de veiller 
a ce que personne ne soit laisse de cote et a ce que 
la croissance soit suffisamment inclusive pour ne 
pas semer les germes des conflits de demain. La 
reconstruction post-conflit repose sur la mobilisation de 
tous les acteurs : institutions financieres internationales, 
bailleurs multilateraux et bilateraux, mais aussi le 
secteur prive. C’est le sens des efforts de la France, 
dans le cadre de sa strategic « prevention, resilience et 
paix durable », adoptee en 2018, qui vise notamment a 
associer le secteur prive. C’est un effet l’une des clefs 
d’une reprise de l’economie, indispensable a une paix 
perenne. Enfin, chacun voit qu’il n’y aura pas de paix 
durable sans developpement durable. C’est pourquoi 
la reconstruction post-conflit doit aussi pleinement 
integrer les objectifs du Programme 2030. 

Mon deuxieme message porte sur la reconstruction 
des institutions. Nous savons que la bonne gouvernance, 
qui est naturellement un objectif majeur en soi, permet 
aussi aux societes et aux Etats d’etre plus resilients face 
aux crises. C’est dire combien la reconstruction post- 
conflit, c’est aussi la reconstruction des institutions. II 
s’agit au fond de rebatir le contrat social, dans un esprit 
de redevabilite de l’administration et de retablissement 
de l’etat de droit. Tous les exemples le montrent, 
l’institution judiciaire a un role majeur a jouer dans 
cette phase de reconstruction : les victimes doivent 
pouvoir retrouver, avec la confiance necessaire, le 
chemin des tribunaux. C’est l’une des clefs du succes. 
Les processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, et de reforme du secteur de la securite, 
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sont souvent indispensables egalement pour rebatir une 
armee inclusive, respectueuse du droit, et rendre a l’Etat 
le monopole de l’usage legitime de la force. Comme l’a 
rappele le President Ouattara, l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire a apporte un soutien precieux 
aux autorites ivoiriennes dans ce domaine. 

Mon troisieme message porte sur ce que 
j’appellerais la reconstruction du vivre-ensemble. 
Apres un conflit, surtout apres une guerre civile, c’est 
la societe elle-meme qu’il faut reparer et reconstruire, 
en travaillant a la reconciliation des ennemis d’hier. 
C’est pourquoi la paix doit se preparer le plus en amont 
possible, idealement des le debut du conflit. Dans cet 
esprit, nous soutenons pleinement la reforme du pilier 
paix et securite portee par le Secretaire general, qui vise 
precisement a mieux calibrer le mandat des operations de 
maintien de la paix, et a preparer la solution politique des 
le debut d’une crise. Je salue aussi faction precieuse de la 
Commission de consolidation de la paix, en complement 
du travail du Conseil de securite. Pour reussir, nous 
devons agir aussi au niveau des communautes, pour 
faciliter la reconciliation sur le terrain, car le terrain est 
toujours le juge de paix. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix est un outil extremement efficace pour mener 
des actions ciblees en ce sens, parfois peu visibles, mais 
indispensables pour reconcilier les communautes. 

Je salue egalement la volonte du Secretaire 
general de cibler davantage les femmes et les jeunes. 
Les femmes, parce qu’elles sont souvent les premieres 
victimes des confits. A cet egard, je tiens a saluer 
votre engagement, Monsieur le President, en faveur de 
l’egalite des femmes et des hommes et de la lutte contre 
les violences fondees sur le genre. Les discriminations, 
qui entretiennent les violences, doivent etre combattues 
sans merci pour elles-memes, mais aussi parce qu’elles 
constituent un frein aux processus de reconstruction. 
Le role des femmes est irremplagable pour retisser les 
liens et ceuvrer a la reconciliation, mais elles ne peuvent 
l’exercer que si elles ont la garantie d’un environnement 
sur, ou leur parole est ecoutee. De meme, associer les 
jeunes au processus de paix, c’est donner une voix aux 
generations futures et creer ainsi les conditions d’une 
paix plus durable. 

La France est totalement engagee au niveau 
multilateral, comme sur le plan bilateral, pour ceuvrer 
a la prevention des conflits et a la consolidation de 
la paix, en particulier dans cette phase cruciale de la 
reconstruction post-conflit. La France a, par exemple, 
mis en place un fonds « paix et resilience », pour 


appuyer la sortie de crise et restaurer le lien social 
dans quatre zones : le Sahel, le bassin du lac Tchad, la 
zone iraqo-syrienne et la Republique centrafricaine. Ce 
fonds, finance en partie sur la taxe sur les transactions 
financieres, est dote de 100 millions d’euros par an, et 
passera a 200 millions d’euros par an d’ici 2020. 

Avant de conclure mon intervention, je 
souhaiterais, Monsieur le President, me faire l’echo 
de votre appel et de celui du President Moussa Faki 
Mahamat, concernant les operations africaines de paix. 
Comme le President Macron l’a reaffirme dans son 
discours devant l’Assemblee generate en septembre 
dernier (voir A/73/PV.6), la France soutient pleinement 
l’initiative portee par l’Union africaine, avec pour 
objectif l’adoption, avant la fin de l’annee, d’un projet 
de resolution ambitieux sur les operations africaines de 
paix. Cette initiative essentielle est portee par l’Union 
africaine et par le Conseil de securite depuis maintenant 
plusieurs annees. D’importants progres ont ete realises 
depuis les dernieres resolutions adoptees sur le sujet, 
que ce soit dans l’abondement du Fonds pour la paix de 
l’Union africaine - a hauteur de 74 millions de dollars 
- ou dans la realisation de cadres de conformite sur les 
droits de l’homme. Notre comprehension commune de la 
valeur ajoutee de ces operations africaines de paix et de 
leur necessaire complementarity avec les operations de 
maintien de la paix s’est renforcee. Elles jouent en effet 
aujourd’hui un role majeur sur le continent africain. II 
est done temps de reconnaitre les efforts importants 
entrepris par l’Union africaine et ses Etats membres, 
notamment l’engagement a financer les operations 
africaines de paix a hauteur de 25 %, et de permettre 
a ces operations de beneficier de financements 
previsibles et durables sur contributions obligatoires des 
Nations Unies. 

Le President: Je prie le representant de la France 
de transmettre mes remerciements au President Macron 
pour son message qui m’est parvenu hier. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) ( parle en anglais ): 
Je m’associe aux autres orateurs pour presenter nos 
condoleances au peuple des Etats-Unis a la suite de 
la disparition de l’ancien President George Herbert 
Walker Bush. 

( I’oratrice pour suit en frangais) 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur la reconstruction 
post-conflit. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 
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Je voudrais egalement remercier le Secretaire general et 
le President de la Commission de l’Union africaine de 
leurs declarations eclairantes. 

Je tiens tout d’abord a feliciter le Gouvernement 
et le peuple ivoiriens de la resilience dont ils font preuve 
et des efforts qu’ils deploient pour retablir la paix et 
la stability et stimuler la croissance economique. Des 
histoires positives comme celle de votre pays, Monsieur 
le President, sont rares et eloignees les unes des autres, 
mais elles sont une importante source d’espoir et 
d’enseignements pour un grand nombre de personnes. 
Vos experiences sont egalement precieuses pour nos 
travaux au Conseil de securite, notamment dans le 
cadre de nos travaux conjoints concernant le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 

La reconstruction et la transition post-conflit ne 
peuvent etre couronnees de succes que dans un contexte 
de reformes politiques, economiques et sociales plus 
larges. Comme ce debat l’a montre, il y a une multitude 
de defis a relever, notamment les consequences de 
la violence sexuelle et sexiste. Le traumatisme, la 
stigmatisation, la pauvrete et les problemes de sante qui 
en resultent peuvent avoir des incidences sur plusieurs 
generations. En reponse, un appui a l’integration socio- 
economique est necessaire pour retablir la cohesion des 
communautes.Garantir justice et reparation auxvictimes 
reste un element essentiel a tous les niveaux, ainsi qu’un 
element clef de la reconstitution du tissu social. 

Les operations de maintien de la paix jettent les 
bases de cette restauration et de cette reconstruction. 
II est essentiel de formuler des mandats appropries, 
en mettant l’accent sur une solution politique globale. 
Un plan de sortie ancre dans des processus nationaux 
de planification du developpement pour garantir 
l’appropriation nationale doit etre formule a un stade 
precoce de la mission. Un travail integre a I’echelle du 
systeme des Nations Unies est egalement necessaire 
pour que les transitions ne soient rien d’autre qu’une 
transition, et non la fin d’un type d’appui et peut-etre le 
debut d’un autre type d’appui a la reconstruction. 

La consolidation de la paix previsible et coherente 
pendant et apres les transitions, notamment la maniere 
dont nous finangons le systeme, est un autre element 
essentiel d’une approche globale. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix est un outil important a cet 
egard. L’engagement d’appuyer les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, tel qu’il est formule 
dans l’initiative Action pour le maintien de la paix, est 
egalement essentiel. 


En sa qualite de Presidente de la formation Liberia 
de la Commission de consolidation de la paix, la Suede 
a eu l’honneur de travailler avec le Liberia pendant 
sa transition. Tandis que la mission de maintien de la 
paix se retirait, la Commission s’est attachee a appuyer 
et renforcer l’appropriation nationale, et a maintenir 
l’attention internationale, notamment en mobilisant un 
appui financier et politique. De nombreux enseignements 
importants ont ete tires de la transition au Liberia et la 
Commission peut maintenant servir aussi d’instance 
importante pour partager ces legons. 

La paix et la securite ne doivent pas etre 
considerees isolement, mais plutot comme etant 
etroitement liees aux facteurs socioeconomiques qui 
sont les moteurs aussi bien de la resilience que de la 
fragilite. L’etude commune publiee par l’Organisation 
des Nations Unies et la Banque mondiale sous le titre 
« Chemins pour la paix : approches inclusives pour la 
prevention des conflits violents » identifie l’exclusion, les 
inegalites et les desequilibres de pouvoir comme etant 
les principales causes des conflits et de la violence. 
Dans de nombreux pays, les inegalites croissantes 
alimentent l’agitation sociale et entravent une croissance 
economique durable. En consequence, les politiques 
visant l’egalite, dans son acception la plus large, creent 
des societes plus pacifiques. 

Lorsque l’economie commence a se relever au 
sortir d’un conflit, il est important de preter attention 
a l’augmentation des inegalites economiques. La Suede 
a lance l’initiative multipartite Pacte mondial pour 
le travail decent et la croissance inclusive, elaboree 
en cooperation avec l’Organisation de cooperation 
et de developpement economiques et l’Organisation 
internationale du Travail. Elle fait fond sur l’idee qu’un 
dialogue social fonctionnant bien et de saines relations 
industrielles sont des elements clefs pour relever 
une large gamme de defis societaux en renforgant 
la confiance et en preparant la voie a la croissance 
inclusive. En tant qu’element du relevement, il sera 
egalement important, a une etape donnee, d’obtenir 
les capacites de participation au systeme commercial 
international de maniere libre, equitable et durable. Pour 
eliminer la pauvrete et promouvoir la croissance et le 
developpement durables et inclusifs, nous avons besoin 
de davantage de commerce, et non pas moins. 

Comme le Secretaire general l’a signale tout a 
l’heure, nous avons besoin d’une approche globale. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
de meme que l’Agenda 2063 de l’Union africaine et 
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les resolutions sur la perennisation de la paix, offrent 
un cadre pour les demarches de longue haleine visant 
a renforcer la resilience des societes et a remedier aux 
causes profondes des conflits. Tout cela existe. Nous 
savons ce qui doit etre fait et nous devons le faire. 
Conformement aux resolutions sur la perennisation 
de la paix, nous devons nous ecarter des approches 
sequentielles des conflits, qui souvent causent des 
cloisons entre la prevention des conflits, Taction 
humanitaire, les droits de Thomme, le maintien de la 
paix, la consolidation de la paix, l’etat de droit et le 
developpement. Et, bien entendu, le programme pour 
les femmes et la paix et la securite n’est pas un simple 
ajout, et il doit etre universellement integre si Ton veut 
realiser la perennisation de la paix. Nous remercions le 
Secretaire general de nous rappeler constamment a quel 
point il est crucial de relier les trois piliers fondamentaux 
de l’Organisation des Nations Unies, a savoir la paix et 
la securite, le developpement et les droits de Thomme. 

Pour finir par ou j’ai commence, avec la 
Commission de consolidation de la paix, celle-ci est 
bien placee pour contribuer a cette demarche globale 
et elle doit etre mieux utilisee. La Commission est une 
conseillere clef du Conseil de securite lorsqu’il s’agit 
de perenniser la paix. Elle peut rassembler des acteurs 
pour des perspectives plus larges de la consolidation de 
la paix, en englobant les liens entre la paix et la securite, 
les droits de Thomme et le developpement. Elle peut 
aussi faciliter les approches regionales, ceuvrer pour 
renforcer l’appropriation nationale et developper des 
partenariats pour des solutions novatrices. 

Dans son role actuel de coordonnatrice entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix, la Suede a travaille pour approfondir le 
dialogue entre les deux organes. La Commission a 
realise des progres importants sur les conseils cibles 
et contextualises et sur la participation aux discussions 
relatives aux transitions et aux mandats. Nous pensons 
qu’il existe un large appui pour consolider ces acquis 
et pour solidifier la cooperation entre le Conseil et la 
Commission. Afin de saisir les meilleures pratiques 
et d’approfondir davantage le dialogue entre ces deux 
organes, la Suede a presente un projet de declaration du 
President du Conseil sur le soutien de la Commission 
aux efforts du Conseil en matiere de perennisation de 
la paix. Nous attendons avec interet la participation 
constructive des membres du Conseil a cette initiative. 

La Suede poursuivra sa cooperation pour 
des transitions et reconstructions reussies et, ce 


faisant, restera egalement attachee au programme de 
perennisation de la paix. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : Au 
nom du Gouvernement kazakh, ma delegation s’associe 
d’emblee aux autres orateurs pour exprimer ses plus 
sinceres condoleances aux Etats-Unis et a leur peuple 
a la suite du deces d’un grand homme d’Etat, l’ancien 
President George Herbert Walker Bush. C’est lui qui 
avait reconnu l’independance du Kazakhstan apres 
la dissolution de l’Union sovietique et il laissera un 
souvenir tres cher dans notre pays. 

Nous vous souhaitons chaleureusement la 
hienvenue, Monsieur le President, dans la salle du Conseil 
de securite et vous felicitons de presider l’evenement 
important et emblematique de votre delegation. Nous 
remercions aussi la presidence ivoirienne d’avoir souligne 
l’importance de la consolidation et de la perennisation 
de la paix et de nous avoir donne l’occasion de tirer les 
enseignements des experiences de la Cote d’Ivoire, qui 
vont de la sortie d’un long conflit a la qualite de membre 
du Conseil. Nous nous associons a d’autres orateurs 
pour saluer cette grande realisation. Nous exprimons 
egalement notre gratitude a S. E. M. Antonio Guterres et 
a S. E. M. Moussa Faki Mahamat pour leur engagement 
a instaurer une paix durable a l’Afrique. 

Ma delegation voudrait formuler les observations 
suivantes sur la base des enseignements tires par la Cote 
d’Ivoire. 

Les conflits actuels s’accelerent a un rythme et 
avec une intensity sans precedent, et ils sont aggraves 
par les nombreuses menaces nouvelles qui se font jour : 
le terrorisme, l’extremisme, les armes de destruction 
massive, la criminalite organisee, toutes les formes de 
trafic et de traite, les migrations, les afflux de refugies, 
les violations des droits de Thomme, les changements 
climatiques effrenes, la grande pauvrete et les injustices 
multidimensionnelles. En consequence, le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et le nouveau 
programme pour la paix du Secretaire general, « Action 
pour le maintien de la paix », ainsi que ses reformes, 
nous fournissent la fagon la plus viable d’aller de l’avant. 
Ces elements doivent continuer a renforcer les plans 
regionaux, tels que l’Agenda 2063 et l’initiative Faire 
taire les armes en Afrique d’ici 2020, qui doivent etre 
soutenus par la Commission de consolidation de la paix 
et par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 

La consolidation et la perennisation de la paix 
doivent done etre une priorite, realisee au moyen d’une 


26/35 


18-41381 



05/12/2018 


Consolidation et perennisation de la paix 


S/PV.8413 


demarche strategique et coherente pour les pays sujets 
aux conflits ou touches par eux, des les premieres 
alertes et non pas comme une intervention au sortir d’un 
conflit. L’attention internationale doit etre accordee 
a la prevention. Comme Font demontre les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
nous devons egalement surmonter la fragmentation 
preponderante et les strategies cloisonnees au sein du 
systeme des Nations Unies lui-meme. L’accent a mettre 
sur l’etablissement des fondements de la paix durable 
dans certaines regions difficiles est crucial, au travers 
notamment du renforcement de la democratic, de la 
securite nationale, de l’etat de droit, de la gouvernance 
locale, de l’administration publique, des structures 
economiques et financieres, des services sociaux et de 
la reconciliation. 

La mediation, les negociations et les me sure s de 
confiance entre les parties impliquees pour regler des 
conflits prolonges, ainsi que des conflits nouveaux, 
sont les pierres d’edifice du dispositif de consolidation 
de la paix. Elies sont realisees au mieux grace a la 
coordination des efforts du Secretaire general et de ses 
representants et envoyes speciaux, de concert avec les 
organisations regionales et sous-regionales, ainsi qu’avec 
la Banque mondiale et les banques de developpement 
africaines et europeennes. Les donateurs bilateraux 
et les organismes internationaux d’aide apportent une 
contribution vitale, appuyes par la cooperation Sud-Sud, 
Nord-Sud et triangulaire, au renforcement des capacites 
et des institutions et a la reintegration des economies 
regionales et nationales. 

De meme, la nature evolutive des conflits exige 
une strategic nouvelle, robuste et multidimensionnelle 
qui conjugue le maintien de la paix, la consolidation de 
la paix et le developpement durable. Une telle strategic 
doit inclure l’attenuation des changements climatiques 
et la conservation des precieuses ressources naturelles. 
Ces objectifs finals necessitent aussi un examen de la 
fagon dont nous elaborons et executons nos mandats, en 
elargissant la notion de la paix et de la stabilite, pour la 
faire passer de la securite centree sur l’Etat a la securite 
axee sur les etres humains, et de la securite purement 
militaire a la securite non militaire, qui comprend la 
securite alimentaire, hydrique et energetique, moteurs 
clefs de la paix. Dans ce processus de perennisation 
de la paix et de reconstruction, les programmes pour 
les femmes, les jeunes et la paix et la securite doivent 
etre globaux et sont des plus cruciaux. A cet egard, le 
Kazakhstan appuie fermement le financement previsible 
et durable des operations de maintien de la paix dirigees 


par les Nations Unies et l’Union africaine et a propose 
un projet de resolution a ce sujet. 

Sur la base de notre experience de deux annees 
au Conseil, qui a inclus des visites dans la Corne de 
l’Afrique, la region des Grands Lacs, le bassin du lac 
Tchad, l’Afghanistan, la Colombie et le Myanmar, 
ou meme en prenant l’exemple de la Cote d’Ivoire, le 
Kazakhstan propose le renforcement de la coordination 
multilaterale a l’echelle du systeme pour ameliorer les 
liens entre le developpement et la securite, avec des 
investissements dans l’education, la creation d’emplois 
et les soins de sante, ainsi qu’une demarche regionale 
reorganisee et le respect du principe Unis dans Faction. 
Cette strategic n’est pas nouvelle, mais un panachage 
robuste de ces elements peut creer un modele universel 
pour aborder les conflits et pour perenniser la paix dans 
d’autres parties du monde. 

Nous pouvons egalement envisager de creer un 
nouveau paradigme des Nations Unies en matiere de 
consolidation de la paix, de perennisation de la paix 
et de developpement, en s’appuyant sur les reflexions 
enoncees par le President de mon pays dans son 
manifeste intitule « Le monde. XXP siecle », qui propose 
des structures economiques justes entre les pays pour 
eliminer les conflits d’ici au centenaire des Nations 
Unies, en 2045. En outre, par le biais de son code de 
conduite pour un monde exempt du terrorisme, le 
Kazakhstan a reussi a mettre en place une plateforme 
de 80 pays afin d’appliquer conjointement la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et d’eliminer 
ce fleau d’ici a 2045. 

La Premiere et la Seconde Guerres mondiales 
sont nees d’un manque de negociations et de dialogue, 
manque quipersiste toujours, 73 ans apres la creation des 
Nations Unies. C’est pourquoi le President de mon pays a 
recemment propose que les principaux acteurs mondiaux 
et garants de la paix - tels que les Etats-Unis, la Russie, 
la Chine, l’Union europeenne et d’autres - aplanissent 
leurs divergences et trouvent ensemble des solutions 
politiques aux menaces qui pesent sur la securite 
internationale et la paix durable. Le Kazakhstan estime 
qu’une telle initiative est susceptible d’avoir un impact 
profond sur la consolidation de la paix et la paix durable. 

L’ONU, organisation internationale la plus 
universelle, la plus representative et la plus legitime 
au monde, joue un role irremplagable. Le Kazakhstan 
continuera d’apporter son appui indefectible a l’ONU, 
en tant que premier emissaire de securite et precurseur 
du developpement. 
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M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis de presenter a mon tour nos sinceres 
condoleances au Gouvernement et au peuple des 
Etats-Unis a l’occasion du deces de l’ancien President 
George Elerbert Walker Bush. II laisse le souvenir d’un 
grand diplomate, lui qui a siege dans cette salle, et d’un 
homme d’Etat courageux dont l’excellence aura surpasse 
tous les criteres qui definissent la stature et la dignite de 
nos jours. 

Nous remercions la Cote d’Ivoire d’avoir organise 
le present debat sur la consolidation et la perennisation 
de la paix. Nous sommes tres heureux, Monsieur 
le President, de vous voir presider cette importante 
seance. C’est la preuve de votre engagement tres 
concret sur cette question, vous qui dirigez un pays 
ayant reussi a consolider et a perenniser la paix. Nous 
nous felicitons egalement de la presence de M. Moussa 
Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, parmi nous aujourd’hui, et nous le remercions 
de sa declaration concernant la perspective africaine 
a cet egard, perspective a laquelle nous souscrivons 
pleinement. Nous remercions enfin le Secretaire general 
Antonio Guterres de ses observations et des reformes 
qu’il preconise. 

II a ete, a juste titre, souligne a maintes reprises 
que la paix, la securite, le developpement et les droits 
de l’homme sont inextricablement lies. Nous avons 
done besoin d’une collaboration plus etroite entre 
les organes des Nations Unies et les autres parties 
prenantes pour consolider la paix et mettre en place 
des societes inclusives. II est absolument essentiel 
d’assurer la coherence des politiques et des operations 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. Nous 
devons eliminer toute fragmentation institutionnelle. 
Ce n’est qu’alors que nous pourrons faire en sorte que 
la consolidation et la perennisation de la paix soient 
au coeur de Faction et des activites des Nations Unies. 
C’est exactement ce a quoi la reforme du Secretaire 
general aspire. Lorsqu’elle entrera en vigueur le mois 
prochain, du moins nous l’esperons, elle renforcera 
sans aucun doute notre capacite de fournir un appui 
operationnel efficace et efficient sur le terrain. Elle sera 
particulierement utile dans les situations de securite 
complexes ou des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales sont deployees. 

De meme, un element important sera de mettre 
pleinement a profit le role que peut jouer la Commission 
de consolidation de la paix pour mobiliser les organes 
principaux de l’ONU, etablir des liens avec eux et 


les conseiller. Nous devons accroitre la contribution 
de la Commission pour veiller a ce qu’elle promeuve 
une demarche integree, strategique et coherente. II 
est egalement encourageant de voir les conseils tres 
approfondis que la Commission fournit au Conseil 
de securite sur des questions regionales et nationales 
precises. Nous nous felicitons de la reforme engagee par 
le Secretaire general a cet egard, qui souligne le role 
charniere joue par le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix pour faire le lien entre le pilier Paix et securite 
et les efforts humanitaires et de developpement. 

Mon pays estime que pour atteindre notre 
objectif de perenniser la paix, nous devons renforcer 
les partenariats avec d’autres parties prenantes. II 
s’agit notamment des organisations regionales et sous- 
regionales, des institutions financieres internationales, 
des gouvernements nationaux et de diverses 
organisations de la societe civile et du secteur prive. 
Nous devons faire en sorte que cela soit en place a toutes 
les phases du cycle de conflit, notamment la prevention, 
le maintien de la paix, les missions politiques speciales, 
le reglement des conflits et la consolidation de la 
paix. En complement de Faction de la Commission de 
consolidation de la paix, les efforts de consolidation de 
la paix de l’Union africaine sur le continent s’inscrivent 
dans le prolongement de la mise en oeuvre du Cadre de 
la politique de reconstruction et du developpement post- 
conflit de l’Union africaine, ainsi que de l’lnitiative 
africaine de solidarity. Nous esperons egalement que le 
Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite jouera son role pour resserrer encore 
cette cooperation au service de la consolidation et de la 
perennisation de la paix en Afrique. De meme, nous nous 
felicitons de la signature, entre le Secretaire general et 
le President de la Commission de l’Union africaine, du 
Cadre Union africaine-ONU pour la mise en oeuvre 
de l’Agenda 2063 et du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. Nous esperons que, en plus du 
Cadre pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite, cela permettra de disposer d’un guide 
complet pour la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine dans les domaines du reglement des conflits et 
de la consolidation de la paix. 

II est crucial de renforcer la synergie entre 
Faction de la Commission de consolidation de la paix 
et celle de l’Union africaine afin de venir a bout de 
certains des defis complexes auxquels nous continuons 
de nous heurter en matiere de paix et de securite, qu’il 
s’agisse de la transition des missions, des premieres 
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etapes de la consolidation de la paix, des efforts de 
reconstruction ou d’autres domaines. A cet egard, nous 
accueillons avec satisfaction la reunion consultative 
annuelle conjointe qui s’est tenue a New York en juillet 
entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Nous 
pensons en outre qu’il est temps que ces reunions soient 
institutionnalisees et programmees regulierement. 

Je voudrais souligner que la consolidation et 
la perennisation de la paix doivent en definitive faire 
partie des responsabilites nationales. Elies doivent 
etre prises en charge au niveau national et de maniere 
inclusive. Perenniser la paix exige la mobilisation du 
Gouvernement, du secteur prive et de la societe civile. 
Le succes qu’a connu la Cote d’Ivoire lors de sa transition 
vers la consolidation de la paix montre comment 
cela peut etre accompli. C’est un exemple a suivre. 
Le role de l’ONU et des partenaires internationaux 
doit toujours etre de contribuer au renforcement des 
capacites regionales, nationales et locales en matiere de 
perennisation de la paix. Instaurer la confiance requise a 
cet egard entre les Etats Membres permettra de disposer 
des moyens necessaires pour faciliter la mise en oeuvre 
et l’operationnalisation de cette nouvelle approche de la 
consolidation et de la perennisation de la paix. 

Je voudrais saisir cette occasion pour demander 
aux membres du Conseil d’appuyer sans reserve 
l’initiative relative aux operations de soutien a la paix 
sous conduite africaine, qui nous semble faire partie 
integrante de nos efforts pour renforcer la securite 
collective en consolidant et en perennisant la paix. Nous 
ne doutons pas qu’elle sera bien accueillie et couronnee 
de succes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Burkina Paso. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Qu’il me soit 
permis de joindre la voix de ma delegation a celles qui 
l’ont precedee pour saluer egalement la memoire du 
President George Herbert Walker Bush et pour presenter 
nos condoleances les plus profondes a sa famille et a 
l’ensemble du peuple americain. 

Avant tout propos, je voudrais, au nom de 
S. E. M. Roch Marc Christian Kabore, President du 
Burkina Faso, feliciter la Cote d’Ivoire pour avoir accede 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre et lui presenter nos sinceres vceux de succes. 
Je salue la presidence ivoirienne pour avoir initie ce 
debat de haut niveau sur cette importante thematique 


« Reconstruction post-conflit, paix, securite et stabilite 
». Par ma voix, le President Kabore voudrait exprimer 
sa reconnaissance a S. E. M. Alassane Ouattara, pour 
l’y avoir convie. En regrettant de ne pouvoir y prendre 
personnellement part pour raison de calendrier, il 
souhaite plein succes a ces travaux. 

Je voudrais egalement feliciter la Chine pour 
sa presidence durant le mois de novembre et pour 
l’organisation, les 15 et 20 novembre, respectivement, 
d’une seance d’information sur la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) (voir 
S/PV.8402) et d’une seance d’information sur la paix et la 
securite en Afrique (voir S/PV.8407). Je remercie enfin 
le Secretaire general et le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Faki Mahamat, de leurs exposes 
fort enrichissants. 

La reussite des plans de reconstruction pour les 
pays en situation de post-crise constitue un important 
catalyseur vers une paix durable dans ces pays, et pour 
leur stabilite et leur securite. L’exemple que nous offre 
a cet egard la Cote d’Ivoire, qui a su mettre en oeuvre 
une veritable politique de sortie de crise et de gestion 
post-crise, est riche en enseignements. C’est le resultat 
de la vision et du leadership du President Ouattara et du 
Gouvernement ivoirien, qui ont, tres tot, identifie et pris 
les mesures appropriees pour la conduite du processus 
de desarmement, demobilisation et reinsertion, la 
reconciliation nationale et la reconstruction. Toutes 
choses qui ont permis au Conseil de securite, par sa 
resolution 2284 (2016) du 28 avril 2016, de mettre un 
terme au mandat de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire le 30 juin 2017, ce qui est notable dans 
l’histoire des missions onusiennes, dont la plupart 
finissent par etre - qu’il me soit permis d’utiliser ce 
terme- sous contrat a duree indeterminee. II s’agit la d’un 
bel exemple pour les pays sortant de conflit, notamment 
en Afrique, et pour le Conseil de securite lui-meme. 

Comme les membres du Conseil le savent, les 
conflits et les crises peuvent etre multiformes. Sans 
etre en conflit arme ouvert, le Burkina Faso a vecu une 
crise politique en 2014 et en 2015, qui a profondement 
ebranle les institutions et mis a rude epreuve la paix et la 
cohesion sociale. Durant cette periode, le pays a beneficie 
de la mobilisation et du soutien de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’Union africaine et des Nations Unies, notamment par 
l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la 
paix, qui a soutenu les projets de reforme du secteur de 
la securite, de reconciliation nationale et de resilience 


18-41381 


29/35 



S/PV.8413 


Consolidation et perennisation de la paix 


05/12/2018 


des populations. Apres une periode de transition, le 
Gouvernement nouvellement elu a du prendre en compte 
cette situation dans la mise en oeuvre du Programme 
presidentiel, decline des 2016, en un Plan national de 
developpement economique et social. Ce plan s’inscrit en 
droite ligne du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de 1’Union africaine. 

Par la transformation structurelle de l’economie, a 
travers la reforme des institutions et la modernisation de 
l’administration, le developpement du capital humain et 
la dynamisation des secteurs porteurs pour l’economie 
et les emplois, le Plan national de developpement 
economique et social vise faire du Burkina Faso un 
pays a croissance forte, durable, resiliente, inclusive et 
creatrice d’emplois decents, afin de repondre de maniere 
coherente aux nombreux besoins des populations. 
L’objectif ultime est de creer les conditions pour un 
developpement inclusif et durable et d’eradiquer ainsi 
les causes profondes des crises. 

Toutefois, et comme les membres du Conseil 
le savent et comme vous l’avez rappele, Monsieur le 
President, le Burkina Faso est confronts, depuis 2015, 
a une recurrence des actes terroristes, qui mettent a 
mal la paix et la securite dans le pays, au Sahel et dans 
l’ensemble de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 
Conscient que la seule reponse militaire ne suffit pas 
pour vaincre le terrorisme, le Gouvernement a adopte, 
en 2017, un Programme d’urgence pour le Sahel, qui 
vise a assurer aux populations des regions du nord et du 
Sahel, en particulier les femmes et les jeunes - qui sont 
les plus vulnerables et les plus permeables aux sirenes 
des radicaux et des extremistes -, les services sociaux 
de base, l’emploi, l’education et les infrastructures 
necessaires a leur bien-etre. Ce programme d’urgence 
se veut done une reponse holistique au double defi 
socioeconomique et securitaire que vit cette partie 
du pays. 

L’etablissement d’une paix durable doit aussi et 
surtout s’articuler autour de la prevention des facteurs 
de fragility interne des Etats. Les conflits coutent cher 
aux Etats et a la communaute internationale, d’ou la 
necessite d’eviter qu’ils se declenchent, se poursuivent 
ou s’aggravent. Pour cela, une conjugaison des efforts 
aux niveaux national, sous-regional, regional et 
international, y compris au niveau des Nations Unies et 
despartenariats strategiques, avec la pleine participation 
des femmes, est indispensable. 

C’est le lieu pour moi de saluer la pertinence du 
rapport du Secretaire general sur la consolidation et la 


perennisation de la paix et l’ensemble des propositions 
qui y figurent (S/2018/43). Ce rapport met notamment 
en exergue l’important role que jouent les organisations 
sous-regionales etregionales dans le reglement pacifique 
des differends, et se felicite des initiatives africaines 
en matiere de consolidation de la paix, comme la 
politique de 1’Union africaine pour la reconstruction et 
le developpement apres conflit et l’Initiative africaine 
de solidarity. 

Pour en revenir a la perennisation de la paix au 
niveau national, et pleinement conscient que celle-ci est 
de la responsabilite premiere des Etats, le Gouvernement 
du Burkina Faso entretient un dialogue inclusif 
permanent avec les partenaires sociaux, pour un climat 
social apaise. La creation du Flaut-Conseil du dialogue 
social et du Haut-Conseil pour la reconciliation et l’unite 
nationale, ainsi que la determination du Gouvernement 
a voir eclater la verite pour permettre a la justice de 
s’etablir et a la reconciliation de se faire dans la serenite, 
participent de cette politique. 

Je l’ai deja rappele, le Burkina Faso, a l’instar des 
pays du Sahel, fait face au defi de la preservation de 
la paix du fait des attaques terroristes, dont le recours 
aux engins explosifs improvises est le nouveau mode 
operatoire. C’est done tout naturellement que notre pays 
prend activement part aux initiatives visant a etablir 
la securite au Sahel, notamment a travers la mise en 
place de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel. Le succes de cette Force est un imperatif, et un 
espoir pour les populations affectees. Aussi voudrions- 
nous reiterer la necessite que celle-ci soit placee sous 
le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. C’est 
egalement l’occasion pour ma delegation de lancer a 
nouveau un appel aux Nations Unies et a l’ensemble 
des partenaires, pour que le Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) puisse beneficier des financements 
necessaires, non seulement pour la Force conjointe 
mais egalement pour le Programme d’investissement 
prioritaire que cette organisation a lance, et dont la 
premiere conference de coordination des bailleurs et 
partenaires se tiendra demain meme, le 6 decembre, a 
Nouakchott, en Mauritanie. 

Les defis qui se posent en matiere de 
consolidation et de perennisation de la paix revelent 
le lien etroit entre la paix, la securite, la stability et 
le developpement. II faut des lors avoir une approche 
holistique de la problematique si l’on veut y apporter des 
reponses appropriees et durables. Conjuguee, comme ce 
fut le cas en Cote d’Ivoire, avec une veritable volonte 


30/35 


18-41381 



05/12/2018 


Consolidation et pcrcnnisation de la paix 


S/PV.8413 


politique, la determination, la vision et le leadership, et 
surtout l’appropriation nationale du processus de sortie 
de crise, ainsi qu’un accompagnement bien compris 
des partenaires et de l’ensemble de la communaute 
internationale, cette demarche est, a n’en pas douter, la 
clef du succes, et celle qui evitera aux pays sortant de 
conflit de sombrer a nouveau dans la crise. 

Le President : Je prie le representant du Burkina 
Faso de transmettre mes remerciements au President 
Roch Marc Christian Kabore de l’avoir designe pour le 
representer. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) La delegation 
rwandaise se joint aux autres delegations pour 
transmettre ses condoleances les plus attristees, ainsi 
que l’a fait notre gouvernement, au Gouvernement et 
au peuple des Etats-Unis d’Amerique apres le deces du 
President George H. W. Bush. Sa memoire et ses qualites 
ont ete evoquees ici par plusieurs delegations et nous 
nous associons a leurs observations. 

(Voratrice pour suit en anglais ) 

J’ai l’insigne honneur, au nom de S. E. M. Paul 
Kagame, President du Rwanda et President en exercice 
de l’Union africaine, de feliciter la Cote d’Ivoire et vous, 
Monsieur le President Ouattara, de presider le Conseil 
de securite ce mois-ci. Nous vous remercions egalement 
de presider le debat d’aujourd’hui. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general et M. Moussa Faki 
Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, de leurs exposes. 

Le Rwanda s’associe pleinement a la declaration 
qui a ete prononcee par M. Faki Mahamat. 

Comme de nombreux orateurs Font dit, le theme 
du debat d’aujourd’hui est d’une importance capitale 
pour notre continent. Votre pays, Monsieur le President, 
est un exemple d’une nation qui a reussi a sortir d’un 
conflit. L’Afrique et le Rwanda sont tres fiers de ce que 
la Cote d’Ivoire a accompli en tres peu de temps. Le 
theme du present debat - « Reconstruction post-conflit 
et paix, securite et stability » - reflete la realite de ce qui 
se passe non seulement dans votre pays, mais aussi dans 
plusieurs pays africains. II est done utile de faire le point 
des enseignements tires de votre experience. 

Bien que le bilan des dividendes de la paix et de la 
securite en Afrique ne soit pas a la hauteur de ce que nous, 
Africains, voudrions qu’il soit, certains developpements 


positifs majeurs laissent esperer un avenir prometteur 
pour le continent. Je voudrais aborder quelques questions 
continentales avant de passer a quelques observations 
fondees sur l’experience du Rwanda. 

Les consequences economiques et politiques des 
conflits violents sont enormes. Elies l’emportent de loin 
surtout investissement concevable dans la reconstruction 
post-conflit. Ces consequences comprennent la perte 
de vies humaines, de biens et d’infrastructures; 
l’effondrement des institutions de l’Etat; Finsecurite; et 
souvent, un tissu social completement fracture. C’est de 
cela qu’il faut tenir compte lorsque nous examinons ce 
qu’il est necessaire de faire pour que les pays sortant 
d’un conflit ne retombent pas dans le conflit. Nous avons 
constate que les pays qui ont reussi dans leurs efforts de 
reconstruction apres un conflit partagent quatre piliers. 

Le premier, c’est le leadership - des dirigeants 
capables de prendre des decisions difficiles pour aider 
les gens a vivre et a travailler a nouveau ensemble, 
cote a cote, comme Fa mentionne une autre delegation. 
Le leadership est essentiel pour s’assurer que la 
reconstruction post-conflit perdure. Les dirigeants 
doivent etre en mesure de convaincre le peuple que 
meme s’il peut se venger, c’est la pire idee qui soit en 
termes de reconstruction post-conflit. 

Le deuxieme pilier, c’est l’appropriation. Les 
processus de reconstruction apres un conflit ne peuvent 
etre viables que s’ils sont pris en main et diriges par les 
personnes, les communautes locales etles gouvernements 
qui expriment de maniere concrete et tangible la volonte 
de reconstruire et de rapprocher les populations. 

Le troisieme pilier est celui des institutions. Nous 
ne saurions trop insister sur le caractere central du 
renforcement des institutions de l’Etat pour les rendre 
inclusives et responsables. 

Le quatrieme pilier, c’est la creation de 
partenariats, comme cela a ete souligne par de nombreux 
orateurs. C’est dans la phase fragile des quelques annees 
qui suivent la fin d’un conflit arme que Fappui de la 
communaute internationale est plus necessaire que 
jamais. Toutefois, cet appui doit s’inspirer des efforts 
nationaux et soutenir les priorites nationales. 

J’aimerais maintenant faire part de quelques 
observations concernant l’experience de la 
reconstruction au Rwanda apres le genocide, laquelle, 
a notre avis, pourrait egalement etre utile a d’autres 
pays. Au debut de la phase de reconstruction, nous 
avons concentre nos efforts sur trois grands domaines 
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d’action. Le premier - securite, paix et stabilite - est le 
fondement de tout effort de reconstruction. Le deuxieme 
pilier etait l’edification de nos institutions, qui avaient 
ete completement detruites. Le troisieme pilier consiste 
a faire en sorte que la population ressente et profite 
rapidement des dividendes du developpement. 

L’objectif ultime de toute reforme post-conflit 
est de creer des conditions propices a une croissance 
economique et a un developpement humain auto- 
entretenus, tout en s’attaquant aux principaux facteurs 
de risque de reprise des conflits. L’une des principales 
preoccupations doit etre d’assurer des processus 
inclusifs. Tres tot, nous avons veille a ce que les femmes 
et les jeunes soient pleinement associes au processus 
de reconstruction. 

La clef de voute de la reconstruction post-conflit 
est d’assurer le retablissement de la securite pour tous 
les citoyens et la stabilite de la nation. Au cours des 
premieres annees, nous avons reussi a demobiliser et a 
reinsurer plus de 10000 ex-combattants au sein de nos 
communautes. Ces ex-combattants avaient participe 
a un conflit particulierement devastateur, participant 
notamment a des meurtres. II n’a pas ete facile de les 
faire revenir et de les reintegrer dans nos communautes, 
car il fallait aussi que le Gouvernement assure la securite 
des communautes locales. Toutefois, c’est le type de 
decisions auquel je faisais allusion lorsque je parlais de 
dirigeants assez courageux pour prendre des decisions 
et faire des choix tres difficiles. Vous avez demontre, 
Monsieur le President, que vous etes pret a faire ces 
choix et a prendre ces decisions difficiles. 

La deuxieme priorite du Rwanda dans la 
reconstruction post-conflit a ete de reconstruire nos 
institutions de maniere a ce qu’elles puissent fournir des 
services a tous les citoyens. Pour y parvenir, il fallait 
que l’etat de droit prenne racine, que la lutte contre 
l’impunite et la corruption soit couronnee de succes et 
que nous veillions a ce que tout le monde soit traite sur 
un pied d’egalite. 

Le processus de reconstruction doit etre inclusif 
pour prendre racine. Nous savons que la participation 
des femmes aux processus de paix ajoute de la valeur 
aux accords conclus. Il est tout aussi important de faire 
participer les femmes et de veiller a ce qu’elles soient 
impliquees tres tot dans les efforts de reconstruction 
post-conflit. 

Enfin, les populations doivent beneficier des 
dividendes du developpement que sont la securite et 


la stabilite, qui doivent apporter des changements au 
niveau de vie de la population pour qu’elle soutienne 
veritablement les efforts du Gouvernement. En ce 
sens, apporter un appui aux pays qui sortent d’une 
situation de conflit en investissant dans leurs efforts 
de developpement est vraiment un investissement dans 
le maintien de la paix et de la securite, non seulement 
dans ces pays mais aussi dans les regions auxquelles 
ils appartiennent. Grace aux investissements faits au 
Rwanda, nous avons ete en mesure de sortir des millions 
de personnes de la pauvrete. En tres peu de temps, nous 
avons reussi a doubler l’esperance de vie dans le pays. 
Ces investissements doivent done etre concrets et 
tres tangibles. 

Tous les elements que j’ai brievement mentionnes 
sont complementaires et non sequentiels. Ils doivent 
tous etre mis en place, ce que ces pays ne peuvent faire 
seuls. Si ces derniers doivent, evidemment, les prendre 
en main et les diriger, ils ont egalement besoin d’etre 
soutenus, y compris par cette institution. L’experience 
du Rwanda montre que lorsque nous investissons dans 
les personnes, les institutions inclusives et responsables 
et le developpement durable, alors la paix, la securite et 
la stabilite peuvent devenir une realite irreversible. 

Le President : Je prie la representante du Rwanda 
de transmettre au President Paul Kagame, President de 
la Conference des chefs d’Etat de l’Union africaine, nos 
remerciements pour avoir repondu a notre invitation en 
lui demandant de le representer. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour exprimer nos sinceres 
condoleances au peuple des Etats-Unis a la suite du 
deces du President George H. W. Bush, le quarante et 
unieme President des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais remercier la Cote d’Ivoire et le 
President AlassaneOuattarad’avoir organise etpresidece 
debat tres important. C’est un honneur d’avoir l’occasion 
de prendre la parole aujourd’hui. Nous pensons que le 
present debat contribuera a maintenir l’elan en faveur de 
la consolidation et de la perennisation de la paix, qui est 
l’une des questions les plus importantes pour le Japon. 

Je voudrais egalement exprimer ma gratitude au 
Secretaire general Antonio Guterres et au President de 
la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, pour leurs exposes instructifs. Je remercie, 
par ailleurs, les orateurs qui m’ont precede de nous 
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avoir fait part de l’experience de leur pays. Leurs 
temoignages ont, je crois, considerablement enrichi le 
debat d’aujourd’hui. 

Le Japon estime que la paix n’est pas quelque 
chose de transitoire comme un cessez-le-feu ou un accord 
de paix, mais qu’elle implique, au contraire, le maintien 
constant de la securite et de la stabilite longtemps apres 
la signature d’un accord. II y a un an ce mois-ci, pendant 
sa presidence du Conseil, le Japon a convoque un debat 
public (voir S/PV.8144) axe sur le continuum de la paix. 
Les orateurs qui ont pris la parole lors de ce debat ont 
souligne l’importance d’adopter une approche globale 
et integree en prenant en compte les perspectives du 
continuum de la paix, ainsi que les liens qui existent 
entre l’action humanitaire, le developpement et la paix. 

Afin d’instaurer la paix, la securite et la stabilite 
dans les pays sortant d’un conflit, il est essentiel de 
mettre en place les capacites et les institutions de 
l’Etat, et de renforcer la confiance entre l’Etat et sa 
population. La consolidation et la perennisation de la 
paix sont devenues un domaine d’action prioritaire 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et en 
particulier au sein du Conseil et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Comme l’a declare le Ministre japonais des 
affaires etrangeres en 2016, lorsqu’il a preside le debat 
public du Conseil de securite (voir S/PV.7750) sur la 
consolidation de la paix en Afrique, le Japon applique 
trois principes a cette thematique. 

Premierement, nous nous concentrons sur les 
personnes sur le terrain. Cette conviction va de pair 
avec le concept de securite humaine qui, en partenariat 
avec tous les acteurs concernes, vise a proteger et a 
autonomiser les personnes vulnerables dans une optique 
de prevention. 

Deuxiemement, le niveau de vie doit etre ameliore 
grace a un developpement economique inclusif. II est 
crucial de veiller a ce que tous puissent beneficier des 
dividendes de la paix. 

Le troisieme principe est la tolerance de la 
diversite. Tout en soulignant les valeurs universelles, le 
Japon respecte egalement Timportance de la diversite 
ethnique et de l’appropriation locale. 

Ces principes sont conformes a la philosophic 
qui sous-tend la Conference internationale de Tokyo 
sur le developpement de l’Afrique (TICAD), a savoir 
l’appropriation et le partenariat. En amont de la 


TICAD VII, qui se tiendra au Japon en aout prochain, 
nous avons accueilli un groupe de personnalites 
eminentes auquel nous avons convie cinq anciens 
presidents de pays africains. A cette occasion, nous 
avons discute des defis qui se posent a l’instauration 
de la paix et de la stabilite en Afrique, ainsi que des 
mesures a prendre pour y parvenir. Nous pensons que la 
Cote d’Ivoire est un bon exemple de consolidation et de 
perennisation de la paix. C’est avec grand plaisir que le 
Japon met actuellement en oeuvre un projet dont l’objectif 
est de promouvoir la reconciliation et la confiance entre 
cet Etat et son peuple en developpant les infrastructures 
et en deployant des experts. 

Malgre les nombreuses mesures que nous 
avons prises pour faire progresser la consolidation et 
la perennisation de la paix, il reste beaucoup a faire. 
Comment pouvons-nous utiliser au mieux le Conseil 
de securite, la Commission de consolidation de la paix 
et les liens bilateraux et multilateraux pour mettre en 
oeuvre la consolidation et la perennisation de la paix? 
Comment pouvons-nous mettre a profit nos efforts 
pour faire une difference sur le terrain? Bien qu’il 
n’y ait pas de solution miracle pour resoudre tous les 
problemes simultanement, le debat d’aujourd’hui offre 
l’occasion d’avoir une discussion plus approfondie sur 
la fagon de faire avancer ce travail. C’est pourquoi je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Pour sa part, le Japon continuera 
d’apporter son soutien, qui comprend des contributions 
en ressources financieres et humaines, afin de renforcer 
la consolidation et la perennisation de la paix dans 
le monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Niang (Senegal): Je me joins aux orateurs qui 
m’ont precede pour reiterer a la delegation des Etats-Unis, 
au nom du peuple et du Gouvernement senegalais, nos 
condoleances emues suite a la disparition d’un eminent 
homme d’Etat et grande figure de notre epoque : je veux 
nommer feu le President George Herbert Walker Bush. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
transmettre les ferventes salutations de votre ami et 
frere, S. E. M. Macky Sail, President du Senegal, qui, 
pour les raisons qu’il vous a personnellement exposees 
lors de votre recent sejour a Dakar, n’a pas pu prendre 
part a cet important debat. Il m’a egalement demande de 
vous exprimer a nouveau ses chaleureuses felicitations 
pour la presidence ivoirienne du Conseil de securite, 
ainsi que pour la pertinence de la thematique du jour, 
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a savoir « Reconstruction post-conflit, paix, securite et 
stability ». 

Je voudrais egalement rendre un hommage appuye 
au Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, pour 
son engagement fort et ses judicieuses reformes et 
initiatives en faveur de la promotion de la paix et de 
la securite dans le monde. Je confonds dans le meme 
hommage le President de la Commission de l’Union 
africaine, S. E. M. Moussa Faki Mahamat, pour son 
leadership dans l’implication efficace de l’Organisation 
dans les theatres africains, qu’ils soient des theatres 
en conflit ou des theatres en situation de post-conflit. 
Je me rejouis egalement de la presence ici parmi nous 
du President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
M. Jean-Claude Brou, tout en saluant l’important travail 
que fournit la CEDEAO dans la promotion de la paix et 
de la stability dans notre sous-region. 

Qui mieux que la Cote d’Ivoire pour porter le 
debat d’aujourd’hui? En effet, ce beau pays, diverti un 
moment par une crise qui a failli avoir raison de ses 
solides fondements politiques et institutionnels, a pu 
resister et reussir, et de la plus belle des manieres, a 
retrouver aujourd’hui la place qui est la sienne dans le 
concert des nations. Le Senegal, lie a la Cote d’Ivoire 
par des liens privilegies, forges par l’histoire et dictes 
par une ineluctable communaute de destin, est fier 
d’avoir pris part a la renormalisation de la situation dans 
ce pays, d’abord, des l’eclatement de la crise, au sein 
de la CEDEAO, ensuite, dans le cadre de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire, et ce, jusqu’a la 
fermeture de celle-ci. 

Les le?ons apprises de la reconstruction post- 
conflit, notamment en Afrique, revelent que les pays 
concernes sont en general politiquement fragiles, 
leurs institutions souvent faibles, leurs economies 
vulnerables, leurs jeunes confrontes au chomage et 
leurs infrastructures souvent a reconstruire. Les defis 
auxquels ils sont confrontes dans le cadre du processus 
de consolidation de la paix sont colossaux. Leurs besoins 
en termes d’assistance le sont tout autant, notamment en 
matiere electorate, de reforme des secteurs de la justice 
et de la securite, de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR), de renforcement des systemes de 
sante et d’education, ainsi que de relance de l’activite 
economique et de creation d’emplois. 

Pour la plupart, il s’agit de pays ou tout est 
a reconstruire apres les ravages de la guerre qui, 
au-dela des vies qu’elle emporte et des edifices et 


infrastructures qu’elle detruit, ebranle ainsi le socle 
meme sur lequel reposent ces Etats. Des lors, la question 
de la reconstruction post-conflit reste etendue et se pose 
avec une grande complexite. Son apprehension correcte 
requiert ainsi une approche holistique, comme l’a dit tout 
a l’heure le Secretaire general, mais aussi coordonnee, 
qui tient dument compte des multiples defis, entre 
autres, d’ordre securitaire, politique, institutionnel, 
economique et financier, tous ces facteurs entretenant, 
du reste, une interrelation causale. 

Au-dela de la reconciliation nationale, le 
redressement de la situation securitaire dans un pays 
post-conflit est assurement un prealable pour le reste 
de la chaine des reconstructions. L’exemple de notre 
cher voisin, le Mali, avec qui nous partageons une 
communaute de destin, est assez revelateur de l’impact 
negatif des problemes securitaires sur les efforts de 
redressement post-conflit. Le retablissement de la 
situation securitaire doit aussi demeurer une priorite 
dans les actions entreprises dans ce cadre. C’est 
pourquoi, en plus des activites de DDR, il faudra 
egalement lutter contre la circulation des armes et veiller 
a la restructuration des forces de defense et de securite, 
pour en faire des forces republicaines capables d’assurer 
l’ordre et la securite dans ces pays. 

Alors que la reconstruction post-conflit requiert 
d’importantes ressources sur de longues periodes, les 
financements pour les activites de perennisation de la 
paix restent limites, irreguliers et imprevisibles. Or, pour 
que la paix soit perenne, il faut que le retablissement de la 
securite aille de pair avec le developpement economique 
et social. L’absence de financement durable et previsible 
constitue, en effet, un obstacle majeur a la mise en 
oeuvre des programmes nationaux de reconstruction 
post-conflit, dont le processus d’elaboration, fort 
heureusement, tient de plus en plus compte du principe 
de l’appropriation nationale et de l’implication de tous 
les acteurs nationaux. 

C’est pourquoi, il convient d’insister sur 
l’importance de maintenir et de renforcer le soutien et 
l’accompagnement des pays en phase de transition vers 
la paix, afin qu’ils puissent continuer de beneficier 
de l’attention de la communaute internationale, en 
particulier en termes de financement durable et 
previsible. Cela passe notamment par la mise en oeuvre 
des engagements souscrits dans le cadre des conferences 
des donateurs, engagements qui tardent souvent a 
se materialiser. 
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L’exemple de la transition reussie en Cote d’Ivoire 
nous rappelle que la reussite de cette phase critique de la 
consolidation de la paix est un element fondamental de 
prevention de la reprise des conflits, tout en etant un gage 
de retour a une stabilite durable. La transition vers la 
paix durable est une entreprise tres exigeante et, qui plus 
est, requiert une planification a un stade precoce. Cette 
planification doit dument tenir compte des conditions 
et objectifs a atteindre pour mener a bon terme toute 
operation de maintien de la paix. Sous ce rapport, il 
convient de s’assurer, des le depart, que les missions de 
paix puissent creer les conditions necessaires pour une 
transition harmonieuse, en prevoyant un retrait et une 
sortie, sans compromettre les efforts visant a atteindre 
les objectifs a long terme de la paix et de la stabilite. 

Pour ce faire, il faudrait developper des 
activites de consolidation de la paix, des les premieres 
etapes de la vie des missions, en orientant les efforts 
vers le renforcement des capacites nationales, de la 
gouvernance et de l’etat de droit, en s’attaquant aux 
profonds problemes structurels et socio-economiques 
auxquels ces pays sont souvent confrontes, tout en 
favorisant le maintien d’un dialogue politique et une 
coordination efficace entre les differentes parties 
prenantes. Il importe, surtout, de travailler a la creation 
des conditions propices au transfert des fonctions aux 
pays concernes au moment du retrait des operations 
de paix. Certes, c’est une entreprise difficile mais bien 
realisable, comme en temoigne l’experience reussie de 
votre pays, mais aussi de la Sierra Leone et du Liberia, 
entre autres. 

Les differents intervenants ont mis en exergue 
les efforts entrepris aussi bien au niveau international 
qu’a l’echelle regionale et sous regionale, pour aider les 
pays en proie a des conflits a retrouver le chemin de 
la stabilite durable. Cependant, ces efforts sont souvent 
le fait de divers acteurs dont les interventions ne sont 
pas toujours coordonnees et bien harmonisees, ce qui 
limite leur impact sur le terrain. C’est tout l’interet du 
concept de perennisation de la paix, dont la dimension 
transversale appelle a batir des synergies, notamment 
entre les differents acteurs pertinents pour developper 
des strategies et des approches coherentes et holistiques 
de promotion d’une paix durable. 

Sous ce rapport, il convient de renforcer le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
et ses organisations regionales, afin d’optimiser tout le 
potentiel qui existe dans le domaine de la perennisation 
de la paix. Cela suppose, entre autres, une plus grande 


interaction entre la Commission de consolidation de la 
paix et les organes pertinents de l’Union africaine, pour 
developper une meilleure coordination ainsi qu’une 
rationalisation des efforts sur le terrain, ce qui aboutit 
a la complementarite des efforts et a l’elimination des 
doubles emplois. Cela requiert aussi des evaluations 
conjointes de la nature et des defis a la paix et a la 
securite en Afrique, qui se complexifient de plus en plus. 

Enfin, il convient de susciter un dialogue constant, 
par exemple, sur la meilleure maniere d’harmoniser 
les soutiens aux pays inscrits a l’ordre du jour de la 
consolidation de la paix. 

Le President : Je remercie le Representant du 
Senegal et le prie de remercier le President Macky 
Sail pour son hospitalite et sa representation, et de ses 
commentaires aimables. 

Je voudrais avant de clore, puisqu’il n’y a plus 
d’autre orateur si j’ai bien note, remercier les membres 
du Conseil de securite et, bien evidemment, de la 
communaute internationale, et remercier egalement 
les pays que nous avons invites, ceux presents et ceux 
qui ont designe des representants a cet effet, ainsi que 
les pays membres du Conseil de securite et les pays 
non-membres du Conseil de securite qui se sont fait 
representer. Et je remercie tout particulierement mes 
freres Moussa Faki Mahamat et Jean-Claude Brou qui 
ont fait le deplacement pour etre avec nous. 

Je voudrais dire que ces debats ont ete 
particulierement enrichissants et, en tous cas, en vous 
ecoutant, moi, j’en ai tire un grand profit. Je note, 
comme tous les participants, que la reconstruction et la 
reconciliation sont des oeuvres de longue haleine et qu’il 
faut s’y atteler. Il ne faut pas penser que tout est gagne 
d’avance, car il peut y avoir des rechutes, et c’est pourquoi 
il faut toujours etre tres vigilants. Je voudrais dire que 
le Gouvernement et le peuple ivoiriens vont tirer grand 
profit des importantes contributions, commentaires et 
observations qui ont ete faits, et que les resolutions qui 
seront tirees de notre presidence en ce mois de decembre 
en matiere de maintien de la paix vont etre benefique 
pour tous, surtout pour le continent africain, et que nous 
aurons des solutions idoines en la matiere. 

En tous cas, je voudrais dire que ce fut un grand 
moment pour moi-meme et pour le peuple ivoirien. 
Nous sommes tres fiers d’avoir eu cette opportunity et 
je remercie tres sincerement les participants, au nom de 
ma delegation et en mon nom propre. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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